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RAPPORT DE LA SIXIEME REUNION DE LA COMMISSION 

OUVERTURE DE LA REUNION 

1. La ~ixi6me ~eunion Annuelle de la Commission pour la 

Conservation de la Faune et la Flore Marines de lqAntarctique s'est 

tenue Hobart, Tasmanie, Australie, du 26 octobre au 6 novembre 

1987. 

2. Tous les membres de la Commission etaient represent&: 

1'Afrique du Sud, ItArgentine, l'Australie, la Belgique, le ~resil, 

le Chili, la Communaute Economique ~urop~enne,l'Espagne, les 

Etats-Unis d1Arn6rique, la France, llInde, le Japon, la ~orv6ge, la 

Nouvelle-Zelande, la Pologne, la ~kpublique de ~oree, la ~epublique 

Democratique Allemande, la Republique Federale dqAllemagne, le 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, et 1'Union des 

Republiques Socialistes Sovi6tiques. 

3. conformement a l'usage ktabli, les Etats adherents ont 6te 

invites a assister a la reunion titre d'observateurs, et la GrGce, 

la ~ u G d e  et 1'Uruguay etaient presents a la reunion dans cette 

capacite. Le ~erou a kgalement participe a la reunion A titre 

d'observateur, a l'invitation de la Commission. 

4. La Commission Oc6anoqraphique Intergouvernementale (COI), 

1'Union Internationale pour la Conservation de la Nature et de ses 

Ressources (UICN), le Comitk Scientifique pour les Recherches 

Antarctiques (SCAR) et le Comite Scientifique pour les Recherches 

Oceaniques (SCOR) ont e t  representes a la reunion A titre 

d'observateurs. Une liste des participants figure a 1'Annexe A. 

5. La Commission a note que, depuis sa derni6re reunion, le 

Gouvernement de 1'Espagne avait notifie le gouvernement depositaire 

en aoiit 1987, conform&ment a 1'Article VII 2 (d) de la Convention, 

quant aux bases de la dhmarche entreprise pour devenir membre de la 



Commission. La Commission a par ailleurs pris note du fait qu'aucun 

membre de la Commission n'avait demand6 de convoquer une ~eunion 

Spkciale en vue d'examiner cette notification, et la Commission a 

par consequent accueilli chaleureusement 1'Espagne en sa qualit6 de 

nouveau membre au sein de la Commission 6 compter du 21 octobre 1987. 

6. La Sixi6me Reunion Annuelle de la Commission a etk ouverte 

par le Senateur Graham Richardson, Ministre de l1Environnement et 

des Arts dans le gouvernement australien. 

7. Dans son discours d'ouverture, ~dnateur Richardson a soulignk 

l'importance de l'adoption d'une strategic de conservation des 

ressources marines vivantes de 1'Antarctique permettant une 

exploitation rationnelle et equilibrke des stocks marins. I1 a note 

que certains progr6s avaient etC realises sur cette question depuis 

la derni6re reunion, et esperait que cette reunion aboutirait 6 

d'autres progr6s importants. 

8. ~Gnateur Richardson a fait remarquer h propos de 

l'amenagement des ressources marines vivantes que la recherche etait 

souvent en retard par rapport au besoin de mesures rationnelles 

d'amenagement. I1 a soulignd l'importance de se consacrer davantage 

a la recherche sur le krill et il a felicite la Commission pour son 
initiative ayant conduit & l'&tablissement du Programme de contriile 

de l'bcosyst6me de la CCAMLR. 

9. L'ordre du jour provisoire a ete adopt6 par la rbunion sans 

commentaires. Une copie de l'ordre du jour provisoire figure h 

1'Annexe B. 

10. Le president, M. Edmond De Wilde (Belgique), a accueilli 

1'Espagne en tant que nouveau membre de la Commission et ceux qui 

etaient presents a la reunion en tant qu'observateurs. I1 a informe 

la Commission qu'il n'y avait pas eu d'objections aux Mesures de 

Conservation adoptbes lors de la derni6re reunion et qu'elles 

etaient par consequent entrPes en vigueur conformement a la 

Convention. 



11. La Commission avait ete invitee a envoyer un observateur h la 

~ 1 ~ 6 m e  Reunion Consultative du Trait6 sur 1'Antarctique qui s'est 

tenue au Bresil en octobre 1987 et, en vertu de la decision prise 

par la Commission lors de la derni&re reunion, le President avait 

nomm4 un representant pour y assister. Le President a inform6 la 

Commission que le rapport de cette representation avait 6t6 

distribue sous le numkro CCAMLR-VI/BG/~. 

12. Finalement, le President a signal6 que le programme de 

travail de la reunion de la Commission etait de plus en plus charge 

et il a fait appel aux del6gu6s pour qu'ils prennent part de mani&re 

efficace aux Groupes de Travail de la Commission en utilisant le 

temps en dehors des reunions pour essayer de resoudre les divers 

probl6mes et ainsi abr6ger la discussion des questions A l'ordre du 

jour lors de la Session pleniere, 

ADMINISTRATION FINANCIERE 

13. Les questions suivantes de l'ordre du jour de la Commission 

avaient eth communiquees au Comite Permanent sur 1'Administration et 

les Finances (SCAF) en vue d'examen: 

- Examen des &tats financiers revises pour 1986 

- Personnel du secretariat 

- Examen du Budget pour 1987 

- Projet de budget pour 1988 et previsions budgetaires pour 

1989 

- Etude d'une nouvelle formule pour calculer les cotisations 

des membres conformement a 1'Article XIX.3 

- Procedures A suivre pour la nomination du Secretaire 

Execut if 

14. La Commission a requ le Rapport du Secr6taire Executif sur la 

Reunion du Comite Permanent sur 1'Administration et les Finances 

(Annexe D). 



Examen des &tats financiers rkvis6s pour 1986 

15. La Commission a fait savoir qu'elle acceptait les &tats 

financiers pour 1986. 

Personnel du Secretariat 

16. Le Secretaire Executif a present6 une proposition 

(CCAMLR-VI/7) pour un poste supplkmentaire de secrhtariat temps 

partiel. I1 a ete convenu que le personnel de la categorie des 

Services Gkneraux pourrait 6tre employe, sous reserve d'un contrGle 

budgetaire, sur une base contractuelle de quatre ans, au maximum, 

Pventuellement renouvelable. Ce contrat comprendrait les termes et 

conditions applicables au personnel de la catkgorie des Services 

~eneraux et serait ktabli au prorata des heures de travail 

effectuees, 

Examen du budget pour 1987 

17. La Commission a note les rkultats prevus des revenus et 

depenses de 1987. 

18. Plusieurs delegations ont exprime leur inquiBtude du fait 

que, chaque annee, les cotisations des membres ne parvenaient pas 

toutes au Secretariat avant la date limite du 31 mai. Cela 

entrainait une perte de la valeur des inter6ts sur les dPp6ts en 

especes, ce qui touche tous les membres de la Commission et 

principalement ceux qui ont satisfait a leurs obligations 

financieres en temps voulu. I1 a ete admis que les membres 

devraient essayer dans toute la mesure du possible d'effectuer ces 

paiements avant la date limite. Le Secretaire Executif a ete prie 

de joindre a l'examen du budget chaque annee une declaration sur les 

repercussions Einancieres des paiements arrikres. 



Budget pour 1988 et Prkvisions budqetaires pour 1989 

19. La Commission a note que le "Budget pour 1988 et les 

Previsions budgetaires pour 1989" etaient presentes selon le format 

qui avait kt6 convenu l'annee derni&re pour distinguer entre les 

depenses recurrentes et non-recurrentes. 

20. L'attention des membres a etk attiree sur la rubrique du 

budget du Comite Scientifique relative au Groupe Permanent charge de 

1'Atelier sur l'(?cologie alimentaire des baleines mystic8tes. Le 

cornit6 Permanent charge de 1'Administration et des Finances avait 

convenu d'inclure cette rubrique au budget a condition que le 

Secrktaire Executif fasse en sorte que les depenses allouees a cette 

rubrique soient maintenues a un niveau bas. I1 a ete sugg&r6 que 

ceci pourrait 6tre realis6 en s'assurant que la reunion soit 

organisee de maniere A bkndficier des voyages entrepris par les 

scientifiques a d'autres fins. 

21. La delkgation de 1'URSS a souleve plusieurs questions a 

examiner en vue de rciduire les depenses a l'avenir. Une question se 

rapportait a la reduction du nombre de reunions du Groupe de Travail 

ou de leur duree, et une autre question concernait la proposition 

selon laquelle les reunions de la commission et du Cornit6 

Scientifique pourraient Gtre tenues dans des pays autres que 

1'Australie. Bien qu'aucune opposition n'ait ete exprimee quant au 

bien-fonde de ces idees, des points de vue faisant appel a la 

prudence ont ete emis et il a ete convenu qu'un rapport sur une 

etude des suggestions serait present6 par le ~ecretaire Executif a 

la prochaine reunion. 

22. Quelques delegations ont exprime leur preoccupation quant aux 

depenses prevues pour 1989 au Budget du Comite Scientifique. Les 

membres ont note que, selon les previsions, les depenses dans cette 

rubrique passeraient de A$84.800 en 1988 a A$145.100 en 1989. I1 

s'agit la d'un montant net aprb deduction de la contribution au 

Fonds Special Norvegien. I1 a ete signale que le Groupe de Travail 

charge du programme de contr6le de l'ecosysti?me de la CCAMLR ne se 

rkunirait pas en 1988, mais il prevu qu'il se reunisse en 1989; le 



Groupe de Travail ad hoc sur le krill recemment tree effectuerait 

ses travaux par correspondance en 1988 ce qui n1entra?nerait aucune 

depense avant 1989; et de nouvelles rubriques avaient 6th incluses 

aux previsions budgetaires pour 1989, y compris la publicat ion d ' un 
manuel d'instructions destink a servir de guide pour completer les 
formulaires des donnees echelle precise ainsi que des fonds 

permettant au Responsable du Groupe de Travail sur 116valuation des 

stocks ichtyologiques de participer a la reunion du Groupe de 

Travail du SCAR sur l16cologie des poissons en 1989. 

23. I1 a 6te note que les depenses prevues pour 1989 n'avaient 

pas ete pr6sentees a l'approbation de la Commission mais qu'elles 

etaient requises conformkment au ~Gglement Financier pour donner un 

aperqu des engagements potentiels au moment oG la Commission 

approuvait les estimations budgetaires, dans ce cas les depenses 

pour 1988. La Commission a note qu'elle aurait l'occasion de revoir 

les estimations du comite Scientifique pour 1989 lors de l'examen du 

budget propose pour l'annee prochaine. 

24. Les membres ont signale que certaines rubriques du projet des 

previsions budgetaires du Comite Scientifique pour 1989, qui avaient 

etd examinees par le SCAF, avaient ete chang6es ulterieurement par 

le Comite Scientifique lors de l'adoption de son rapport. Le chiffre 

total indique dans le projet examine etait de A$123.500 au lieu du 

chiffre final de A$170.500. La Commission a convenu qu'il serait 

fort souhaitable que le SCAF procGde a l'examen du budget en se 

basant sur les estimations finales. 

25. La Commission a approuve le budget pour 1988. Une copie du 

budget, y compris les previsions budgetaires pour 1989, figure a 
1'Annexe E. 



26 - La Commission a note que, pour ce qui est du budget 1988, la 

totalite des cotisations des Membres apr6s deduction des credits 

est imatif s sera de A$877.999. Les cotisat ions, basees sur la f ormule 

adopthe spkcifiee au paragraphe 28, sont estimees come suit : 

URSS 64.880$~ 

Japon 44.973$~ 

Autres membres actuels 42.281$~ 

Espagne (Membre depuis oct. 1987) 49.379$~ 

Examen d'une nouvelle formule pour calculer la cotisation des 

membres conformement a llArticle XIX.3 

27. Lors de sa reunion en 1986, la Commission avait entrepris 

d'examiner une nouvelle formule pour calculer la cotisation des 

membres conform6ment a 1'Article XIX.3 de la Convention. Des 

principes gi.neraux avaient etd convenus et une formule interimaire 

avait ete adoptee pour permettre l'application de llArticle XIX.3 

c o m e  prevu. La Commission avait convenu que le ~ecretaire Executif 

et le president du SCAF seraient charges de coordonner une etude 

plus approfondie de la question qui serait alors reglee a cette 

reunion. 

28. Plusieurs membres ont present6 leurs suggestions qui ont ete 

examinees en dgtail par le SCAF. La Commission s'est entendue sur 

la formule suivante: 

(i) les pays engages dans des activites de pGche dans la 

zone de la Convention verseront, selon le montant de 

leur pGche, une cotisation au taux de 1,5% du montant 

total des cotisations des membres par 100.000 tonnes 

de poissons 2 nageoires et 0,75% du montant total des 

cotisations des membres par 100.000 tonnes de krill; 

(ii) le montant de la p6che sera calcule cornme etant la 

prise moyenne capturke sur une periode ddclaree de 3 

ans prenant fin au moins 12 mois avant la reunion de 

la Commission au cours de laquelle le budget en 

question est adopte; 



(iii) le solde de la totalite des cotisations sera divisk en 

parts &gales parmi tous les membres de la Commission; 

(iv) les premikres 9.000 tonnes ou 5% de la prise des pays 

engages dans des activites de peche, quel que soit le 

montant le plus elevk, ne seront pas pris en 

consideration dans le calcul des cotisations au 

budget. L'application de cette exoneration devra Gtre 

calculee en se basant sur la proportion de poissons et 

de krill dans la prise totale de chaque pays; 

(v) le pourcentage maximum des cotisations totales A 

verser en vertu du montant des prises sera fix6 A 50%; 

(vi) le pourcentage maximum de la totalite des cotisations 

pour chaque pays engage dans des activites de pGche 

est fix6 a 25%; 

(vii) cette formule servant a calculer les cotisations des 

membres sera revue aprhs 3 ans; 

(viii) au cours de cette revision sera notamment examine le 

coefficient poissons 4 nageoires/krill a la lumibre 

des resul tats des travaux scientifiques 

complementaires concernant le rendement relatif des 

poissons a nageoires et du krill. 

~rockdure relative a la nomination du Secretaire Executif de la 

CCAMLR 

29. La Commission avait demand6 au Secretaire ~xecutif de 

prkparer un projet de riigles suivre au cas oh le poste de 

Secretaire Executif deviendrait vacant. Un document, CCAMLR-VI/8, a 

ete presente a la Commission qui l'a examine et a convenu de la 

procedure suivante: 



(i) Au cas oG le poste de ~ecrktaire ~xecutif deviendrait 

vacant, le membre du personnel le plus ancien de la 

catkgorie "cadres" du secretariat - serait nomine 

Secrktaire Exhcutif interimaire jusqu'a la nomination 

d'un nouveau Secretaire Ex&cutif. 

(ii) Toute personne designee pour remplir les fonctions de 

Secretaire Executif interimaire bneficiera du 

traitement, des indemnites et autres priuil6ges se 

rattachant au poste de ~ecretaire Executif pendant 

toute la duree de la fonction. 

(iii) Des annonces d'offre d'emploi seront publiees, ou 

d'autres mesures seront prises, dans chaque pays 

membre dans le but d'attirer des candidatures au poste 

de Secretaire Executif. Toute annonce d 'off re 

d'emploi paraissant dans la presse sera de forme 

identique et indiquera les criteres de sklection; elle 

sera a la charge du pays membre de la Commission oG 
elle sera publiee. 

(iv) Chaque membre de la Commission peut proposer deux 

candidats au poste vacant. Les personnes autres que 

celles qui auront ete proposhes auront le droit de 

poser candidature pour leur propre compte. 

(v) Seuls les ressortissants des pays membres de la 

Commission sont invites a poser leur candidature au 

poste de ~ecretaire Executif. 

(vi) Le President de la Commission determiners, selon le 

temps disponible, la date limite des demandes de 

candidature et les autres moyens de parvenir a une 

premiere selection des candidats. 



( v i i )  ~ p r & s  l a  d a t e  l i m i t e  f i xbe  pour les demandes de 

cand ida tu re ,  t ous  les curriculum v i t a e ,  l e s  r e f e r e n c e s  

e t  a u t r e s  documents p re sen t e s  p a r  les c a n d i d a t s ,  

s e r o n t  t r ansmis  dux membres de l a  Commission. 

( v i i i )  Chaque membre d e  l a  Commission k t a b l i r a  une l i s t e  de s  

d i x  c a n d i d a t s  sk l ec t i onnds  pa r  o r d r e  de  p r k f e r e n c e  e t  

p r e s e n t e r a  c e t t e  l i s t e  au Pres ident  de  l a  Commission. 

( i x )  A l a  r e c e p t i o n  d e s  prefe rences  de t o u s  les membres de 

l a  Commission, l e  Pres ident  c a l c u l e r a  l e  total  des  

p o i n t s  ob t enus  p a r  chaque candidat  decernant  10 p o i n t s  

A l a  premi6re p re fe r ence ,  9 p o i n t s  .3 l a  seconde 

p re fk rence ,  e tc  ... 

( x )  Les 5 c a n d i d a t s  ayant  obtenu l e  p l u s  grand nombre de 

p o i n t s  s e r o n t  r e t e n u s  pour une premi&re s 6 l e c t i o n .  En 

c a s  de  r e t r a i t  d ' un  cand ida t ,  l e  cand ida t  occupant  l a  

p o s i t i o n  s u i v a n t e  l e  remplacera. 

( x i )  L e s  membres de  l a  Commission s e r o n t  a v i s e s  du nom d e s  

cand ida t s  s e l e c t i o n n k s ,  q u i  s e r o n t  i n v i t e s  l a  

p rocha ine  reunion  de  l a  Commission du ran t  l a q u e l l e  l e  

P r e s i d e n t  de  l a  Commission prendra les d i s p o s i t i o n s  

n k c e s s a i r e s  pour l a  s e l e c t i o n  d e f i n i t i v e ,  a i n s i  q u ' i l  

a cite convenu, a p r & s  a v o i r  consu l t6  les r e sponsab le s  

de t o u t e s  l e s  de l ega t ions  conformement l ' A r t i c l e  

XII, paragraphe 1 ,  de l a  Convention. 

( x i i )  L e s  f r a i s  d e  voyage e t  de s e j o u r  encourus p a r  l e s  

cand ida t s  convoqu6s pour l a  s e l e c t i o n  f i n a l e  s e r o n t  

rembourses p a r  l a  Commission, sauf  l o r squ 'un  cand ida t  - 

e s t  une personne proposke p a r  un membre de  l a  

Commission. 

( x i i i )  L e  c and ida t  c h o i s i  s e r a  av isk  d&s que p o s s i b l e ,  e t  au 

p l u s  t a r d  i l a  d a t e  de c l 6 t u r e  de l a  r6union de l a  

Commission. 



~riteres de selection pour la nomination du Secrbtaire Executif de 

la CCAMLR 

30. Le Comite a convenu que la Commission suivrait les criteres 

suivants : 

(i) connaissance des questions concernant 1'Antarctique; 

( i i ) experience ou connaissance approf ond ie d u 

fonctionnement des organisations internationales et 

intergouvernementales; 

(iii) haut niveau de competence et d'expbrience exige en 

tant que dirigeant, dans des domaines tels que: 

(a) la sllection et la supervision du personnel 

administratif, technique et scientifique; 

(b) la preparation des budgets financiers et la 

gestion des dbpenses; 

(c) l'organisation des rbunions et la mise en place de 

services de secretariat pour les comites de haut 

niveau: 

(iv) qualifications universitaires 

(v) qualifications en langues. 

31. Certains membres ont estime qu'il faudrait inclure dans la 

procedure une mdthode permettant d'indiquer clairement si un 

candidat a le soutien de son gouvernement ou non. D'autres ne 

partageaient pas ce point de vue et il a ete finalement convenu que 

les rnembres souhaitant que cette information soit clairement 

indiquee demanderaient au Secretaire ~xecutif interimaire d'en 

aviser les membres au moment de la distribution des candidatures cii 

tous les membres. 

32. En concluant l'examen de cette question, il a et4 convenu gue 

le ~ecretaire Executif preparerait un projet d'annonce qui serait 

examine 6 la prochaine reunion de la Commission. 



EVALUATION ET PREVENTION DE LA MORTALITE ACCIDENTELLE DES RESSOURCES 

MARINES VIVANTES DE L'ANTARCTIQUE 

33. Lors de l'examen de cette question, la Commission avait h sa 

disposition des rapports de six membres decrivant les resultats 

d'etudes de prospection entreprises pour repkrer les debris marins 

et etudier les probl&mes lies 11enchev6trement. Elle avait 

egalement les projets d'un bulletin (brochure) d'information et d'un 

ecriteau prepares par le Secretariat et destines 6 informer ceux qui 

m&nent des activites dans la zone de la Convention du probl&me se 

rattachant aux debris marins et du meilleur moyen de se debarrasser 

de differents types de dechets. La Commission avait egalement requ 

un document des Etats-Unis decrivant la reglementation 

internationale de la pollution causee par les navires, se trouvant a 
1'Annexe V de la Convention Internationale de 1973 pour la 

Prevention de la Pollution provenant des navires en mer (connue sous 

le nom officieux de MARPOL) modifiee par le Protocole de 1978. 

Rapports des Membres sur 1'Evaluation et la Prevention de In 

Mortalite Accidentelle 

34. Dans le rapport de la Commission de l'annee derniGre, les 

Membres ont convenu de demander A leurs ressortissants menant des 

activitks dans la zone de la Convention de rendre compte de tout 

reperage d'engins de p6che perdus ou abandonnes et d'inspecter 

periodiquement les plages ainsi que les colonies de phoques et de 

manchots dans la region de leurs stations c6ti&res. Des comptes 

rendus ont ete requs de la part de llArgentine, de llAustralie, du 

Japon, de la Republique de Coree, du Royaume-Uni et des Etats-Unis. 

35. Plusieurs membres n'ont rencontre aucun probl&me lie aux 

debris marins ou a 11enchev6trement, d'autres par contre ont signale 

avoir repere des debris abandonnes consistant en balises de pGche, 

bouteilles a gaz, r&cipients/bo?tes en plastique, fragments de filet 

de chalut et courroies d'emballage en plastique. De plus, deux 

elephants de mer ont kte aperqus enchev6tres dans des Eilets de 

p6che abandonnks et un troisikme a ktk apercu enchevetrci. dans l e  

bout de ligne d'une palangre. Les membres ont convenu que ces 



comptes rendus fournissaient des informations utiles sur la perte de 

vie marine en Antarctique causee par 11enchev6trement dans les 

debris marins. 

36. Pour s'assurer que la perte ou l'abandon de filets, de 

fragments de filets et autres debris potentiellement dangereux 

n'entravent pas les efforts realises pour remplir les objectifs 

stipules a llArticle I1 de la Convention, il a ete convenu que les 

membres continueraient h prendre les mesures indiquees dans le 

Rapport de la Commission de l'annee dernikre a cette question de 

l'ordre du jour (CCAMLR-V, paragraphes 40-43). Ces mesures 

consistent a maintenir un relev6 complet des engins de p6che perdus, 

ramasser - si possible - les debris marins abandonnes, inspecter 

r&gulikrement les plages et les colonies de manchots et de phoques 

pr&s des stations c6tikres, demander aux ressortissants de rendre 

compte de tout reperage de debris abandonnes, determiner des 

methodes pratiques pour le marquage . des engins de peche, et 

maintenir un inventaire des types et quantitks des filets utilises 

dans la zone de la Convention. 

Brochure d'information et ecriteau 

37. En reponse a la decision prise par la Commission lors de la 

Cinquikme Reunion (CCAMLR-V, 40b), le ~ecretaire Executif a present6 

un document CCAMLR-VI/9 contenant les projets d'un bulletin 

d'information "pour aviser les personnes engagees dans des activites 

de peche, les chercheurs et tous ceux qui travaillent dans la zone 

de la Convention, de l'origine, du sort et des effets des d6%ris 

marins potentiellement dangereux" et un projet d'ecriteau "qui 

pourrait 6tre place en evidence & des endroits appropries a bord des 
navires operant dans la zone de la Convention et indiquant la marchs"' 

a suivre pour le traitement, le stockage et le dechargement de 

differents types de detritus". Les projets comportant quelques 

modifications ont ete convenus et le Secretaire Exdcutif a 6th 

charge de faire le necessaire pour la publication de la brochure et 

la production de 1'6criteau. I1 a 6tk convenu qu'une pr6sentation 



graphique devrait Gtre utilisee pour renforcer le message. Les 

textes de la brochure et de l'ecriteau figurent a llAnnexe F. 

38. Les membres ont t instamrnent pries de distribuer la 

brochure 2 tous leurs ressortissants travaillant en Antarctique et 

de s'assurer que tous les responsables des navires int6ressGs 

reqoivent l'kcriteau. Les membres ont ete pries d'aviser le 

Secretaire Exhcutif du nombre de copies de brochures et d'ecriteaux 

qu'ils desirent. 

Reqlementation de la pollution provenant des navires en vertu de 

1'Annexe V de la Convention MARPOL 

39-  La Convention MARPOL a pour but le contrGle de la pollution 

produite par les navires, y compris le dechargement accidentel de 

dechets se rapportant aux operations normales des navires, LIAnnexe 

V de la Convention interdit le dechargement de "tous plastiques 

comprenant, entre autres, les cordages synthetiques, les filets de 

pGche synthetiques et les sacs de poubelle plastiquesw, et prie les 

flottes de peche comrnerciale de prendre les "precautions 

raisonnables" pour prevenir la perte accidentelle de materiel 

synthetique r6sultant de la reparation des filets de pGche 

synthetiques. En outre, 1'Annexe fixe certaines restrictions 

concernant le dechargement en mer d'autres types de detritus par des 

navires. 

40. L'Annexe V de la Convention MARPOL n'entrera en vigueur qu'un 

an apres sa ratification par un minimum de 15 nations reprksentant 

plus de 50% du tonnage brut de la flotte mondiale de navires 

marchands. A ce jour, 28 pays (dont plusieurs membres de la CCAMLR) 

ont ratifik 1'Annexe mais ils ne representent qu'environ 48% de la 

flotte mondiale de navires marchands. L'Annexe n'est donc pas 

entree en vigueur, Neanmoins, les Etats-Unis, qui representent 4,9% 

du tonnage mondial, ont indique qu'ils prevoyaient de ratifier 

llAnnexe d'ici la fin de cette annee. Par consequent, 1'Annexe 

entrera vraisemblablement en vigueur a la fin de 1988. 



41. Etant donne que la Convention MARPOL s'applique aux navires 

operant dans les eaux de l'Antarctique, il a ete convenu que les 

membres qui ne l'ont dejh fait examineraient et prendraient les 

mesures necessaires pour accepter ou ratifier 1'Annexe V facultative 

de la Convention MARPOL. De plus, la Commission a signale 

l'avantage qu' il y aurait & ce que les membres operant dans la zone 

de la Convention observent les mesures mentionnees dans 1'Annexe. 

Futurs Travaux 

42. I1 a kt6 convenu que cette question devrait 6tre inscrite & 

l'ordre du jour des reunions annuelles ultkrieures de la commission 

et que, avant ces reunions, les membres aviseraient le ~ecretaire 

Exkcutif des dispositions qui ont dtk prises ou qui le sont 

actuellement pour appliquer les mesures convenues aux paragraphes 

40-43 de CCAMLR-V. 

RAPPORT DU COMITE SCIENTIFIQUE 

43. La Commission a r e p  le Rapport de la sixi&me Rhunion du 

Comite Scientifique y compris ses propositions pour le budget 1988. 

Le rapport est publie separement (SC-CAMLR-VI). 

44. En ce qui concerne les deliberations du Comite Scientifique 

sur les ressources de krill, la Commission a note les activites de 

psche au cours de la saison passee qui ont fait l'objet d'un compte 

rendu. Elle a egalement note les activites de recherche 

actuellement en cours sur la biologie du krill et l'evaluation de 

son abondance au moyen de methodes acoustiques. La Commission a 

fortement soutenu la decision du Comite Scientifique relative A 
l'etablissement d'un Groupe de Travail ad hoc charge d'examiner et 

d'evaluer la recherche sur la biologie et l'ecologie du krill se 

rapportant aux travaux du Comite Scientifique, ainsi que de 

conseiller le comite Scientifique sur l'application potentielle de 

la recherche h l'evaluation des stocks et au contrijle de 

l'ecosyst&me. 



45. La Commission a note que la presentation des donnees de prise 

s'etait ameliorke au cours de l'annee passee et que le Chili, 

llEspagne et 1'URSS avaient communique des donnees precises de prise 

et d'effort conformement h la decision prise par la Commission l'an 

passe (CCAMLR-V, paragraphe 71). Le delegue japonais a fait savoir 

a la Commission que le Japon avait aussi envoy6 au secretariat des 
donnkes a dchelle precise suite cette decision mais que ces 

donnees n'etaient pas encore parvenues au secretariat. 

46. La Commission a apporte son soutien au Comitk Scientifique 

qui insiste pour que les membres communiquent les donnkes de prise 

et d'effort (passees et futures) par sous-zones et divisions 

STATLANT conform~ment aux decisions prises par la Commission au 

cours des reunions passkes; elle a egalement approuvb le Comit.6 qui 

demande que lui soient fournies les donnees precises de prise et 

d'effort du krill afin de soutenir le Programme de contr6le de 

l'ecosysteme et 1'Etude du krill par simulation. 

47, En ce qui concerne les ressources ichtyologiques, certaines 

delegations ont exprime leur inquietude quant au niveau des prises 

de Champsocephalus gunnari autour de la Gkorgie du Sud qui ont ete 

declarkes pour la saison 1986/87, surtout lorsqu'on considkre que 

les membres p6cheurs s'etaient engages l'annee dernikre a limiter 

les prises aux niveaux de 1985/86 (CCAMLR-V, paragraphe 51). Les 

prises ont quintuple de 1985/86 a 1986/87. L'explication donnee Eut 

que les estimations d'abondance fournies a la dernikre reunion 

presentaient de grandes divergences et aucun accord ne s ' 6 tai t Eait 

quant a savoir laquelle etait correcte. Les flottes avaient trouve 

de grands nombres de cette espGce dont les quantites ddbarquees 

auraient pu Gtre encore bien plus grandes si les flottes n'avaient 

et6 soumises a des restrictions en vertu de l'engagement pris l'an 

passe. 

8. I1 a ete note qu'un grand nombre de navires auraient peche 

sur le plateau continental de la Georgie du Sud en aoGt et septembre 

de cette annee et que des prises tres iinportantes auraient et6 



ef f ectuees . Cela aurait des repercussions sur les mesures adoptees 

6 la reunion en vertu de la Mesure de Conservation 7 / ~ .  I1 a kt6 

convenu que les donnees sur ces activites de p6che seraient fournies 

a la Commission d&s que possible. 

49. La Commission a approuve la decision prise par le Comite 

Scientifique d'etablir un Groupe de Travail permanent charge de 

l'evaluation des stocks ichtyologiques et elle a pris note de ses 

attributions. L'etablissement de deux nouvelles divisions de la 

sous-zone statistique 58.5 a ete recommand6 par le comite 

Scientifique afin de pouvoir distinguer les prises effectuees dans 

la region des Kerguelen et celles effectuees autour des lles Heard 

et Macdonald. La Commission a approuve cette recommandation. 

50. La Commission a pris note des discussions du cornit6 

Scientifique sur les ressources de calmars dans la zone de la 

Convention. Les prises y sont tr&s basses et ne sont effectuees 

qu'a des fins de recherche. Aucun membre de la CCAMLR n'a fait part 

de son intention de p6cher le calmar a des fins commerciales dans un 
proche avenir. La Commission s'est jointe au Comite Scientifique 

pour encourager la poursuite des recherches sur le calmar, vu leur 

r6le ecologique important en tant que predateurs de krill et aliment 

pour les grands vertebres. 

51. La Commission a approuve les recommandations contenues dans 

le rapport du comitd Scientifique concernant la mise en vigueur d'un 

programme de contr6le de l'ecosysteme (SC-CAMLR-VI, paragraphe 7.49) 

et la necessite de se livrer a des recherches approfondies axees sur 
l'evaluation des param6tres de contr6le supplementaires 

(SC-CAMLR-VI, paragraphe 7.50). 

52. La commission a note en particulier que le programme devrait 

commencer par le contr6le des parametres de predateurs approuves par 

le Cornit6 Scientifique, principalement des manchots (~delie, a 

jugulaire et gorfou dore) et des otaries. Ce contrBle devrait avoir 

lieu dans les zones d'etude integree (region de la Georgie du Sud, 

region de la ~eninsule Antarctique et r&gion de la Baie ~rydz) et 



les sites de reseau associes comme indique dans SC-CAMLR-VI, Annexe 

4, Tableau 2. I1 a Bt6 note en outre que ces etudes de contr6le 

devraient Gtre menees comme il est spPcifi6 dans les fiches de 

methode standard qui seraient distribukes A tous les membres sous 

peu. 

53. La Commission a pris note des sujets de recherche dirigee 

exposks dans SC-CAMLR-VI, Annexe 4, Tableaux 4 et 8. Elle a convenu 

que, etant donne que ces param&tres de predateurs slectionnes 

pourraient s'averer utiles pour le contr6le (et, dans certains cas, 

aussi appropries - si ce n'est plus - que les parametres d6jA 

recomrnand6s), la recherche dirigee sur ces paramGtres devrait 6tre 

entreprise. 

54. Le Comite Scientifique a indique les activites qui seraient 

entreprises au cours de la periode d'intersession et a signale 

qu'aucune reunion du Groupe de Travail charg6 du programme de 

contrijle de l'ecosyst&me de la CCAM1,R ne serait convoquke en 1988. 

Le secrbtariat et les membres du Groupe poursuivraient les travaux 

relatifs & ce programme par correspondance. Les fonds seraient 

alloues dans le budget 1988 pour que le secretariat puisse 

beneficier de l'aide de specialistes. 

55. La Commission a note que des travaux seraient entrepris pour 

mettre en place des plans d'amenagement pour les sites de contr6le 

terrestres identifihs dans les Tableaux 1 et 4 de l'Annexe 4 du 

Rapport du ~omite Scientifique, et que ces travaux seraient 

prdsentes 2 la prochaine reunion de la Commission en vue d'y 6tre 

examines. La Commission a convenu que, lorsque ces plans seraient 

mis en place, le terme "interference humaine" ne serait pas 

interpret6 come comprenant la p6che. 

ETUDE DES MESURES DE CONSERVATION - 

Examen des mesures existantes 

56 .  La Commission a note que peu d'activites de pgche avaient 6te 

menees dans les zones statistiques 48 et 58 autres que celles menkes 



dans les sous-zones 48.3 et 58.5. La Commission a conclu que, 

dlapr&s les avis du ~omite Scientifique, il etait notamment 

necessaire de prendre des mesures compl6mentaires concernant la 

sous-zone statistique 48.3 (voir ci-dessous). La Commission a 

estim6 que les mesures existantes et/ou la reglementation portant 

sur les autres zones devraient rester en vigueur. 

Dispositions d'exemption pour la recherche scientifique - 

57. Lors de la derniere reunion de la Commission, le Secretariat 

avait ete charge de preparer un Registre des navires faisant de la 

recherche en permanence et utilises par les Parties pouvant 

s'engager dans des activites de pGche a des fins de recherche dans 

la zone de la Convention. La Commission a precis6 le genre 

d'informations qui seraient fournies par les membres (CCAMLR-V, 

paragraphe 6 0 ) .  Un Registre a 6t6 presente a la reunion sous le 

numkro CCAMLR-vI/BG/~. 

58. La delegation du Royaume-Uni a fait remarquer que plusieurs 

navires figurant dans ce Registre avait une capacite commerciale et 

a consider6 qu'il pourrait, par consequent, Gtre necessaire 

d'examiner et de reviser la section (c) du paragraphe 60 du rapport 

de la derni&re reunion. 

Examen d'imperatifs supplementaires 

59. La Commissionanoteque 1eComiteScientifique avaitdemande 

des avis sur les strategies relatives l'amknagement. Elle a 

reaffirme que des aspects importants des lignes de conduite 

relatives l'amenagement etaient rhalises si l'etendue de la 

mortalit6 par pGche et/ou l'sge ou la taille du poisson a la 

premiere capture etaient contr6les. 

60. Les moyens les plus directs de contrBler l'etendue de la 

mortalite par pGche (F) consistent limiter l'importance de 

l'effort de pGche ou a etablir une capture totale admissible (CTA). 

61. La Commission a conclu qu'une strategie d'amknagement 

appropriee serait d'etablir des mesures pour limiter l a  mortalite 



par p8che A un niveau bas de F, de preference F 
0.1- 

62. Pour contrijler l'etendue de la mortalit6 par pkhe en 

limitant l'effort de pGche, il est necessaire d'obtenir des 

informations dktaillees sur les navires de peche et sur les 

operations mendes par les navires, mais ces informations ne sont pas 

en general disponibles. 

63. Pour contr6ler l'etendue de la mortalite par p8che au moyen 

de la CTA, des estimations de la biomasse actuelle et la force du 

nouveau recrutement sont nbcessaires (paragraphe 5.43 du Rapport de 

la Sixikme ~eunion du Comite Scientifique (SC-CAMLR-VI)). 

64. Des contrijles destines A proteger les petits poissons en vue 

de parvenir A un Gge ou une taille cible de premikre capture 

pourraient s1avQrer particulikrement utiles lorsque des probl6mes 

pratiques se presentent lors de l'application de contrijles sur 

l'etendue de la p8che (SC-CAMLR-VI, paragraphe 5.42). 

6 5 .  11 existe trois approches genkrales en ce qui concerne la 

protection des petits poissons: (i) etablir une taille de maillage 

minimum permettant aux petits poissons d'echapper la capture, 

(ii) interdire la p8che dans certaines rkgions oG les petits 

poissons sont les plus susceptibles d'8tre pris, ou (iii) interdire 

la p6che au cours de periodes pendant lesquelles les petits poissons 

sont les plus susceptibles d18tre captures, 

6 6 .  Pour proteger les petits poissons en fixant une taille de 

maillage minimum, il est nkessaire de connaxtre le rapport entre la 

taille du maillage et l'sge A la premikre capture, ainsi que la 

survie des poissons passant A travers les mailles; cependant le 

rapport en ce qui concerne les espkces de poissons antarctiques 

n'est pas encore clair (par exemple, C. gunnari, SC-CAMLR-VI, 

paragraphe 5.51). 

67. Le Comite Scientifique n'a fourni aucun avis sur la/les 

zone(s) ou la/les p&riode(s) les plus propices a la capture des 

petits poissons de chaque esp6ce prkocupant la Commission; un tel 

avis serait pourtant fort utile. 



68. En ce qui concerne la p6che de C. gunnari dans la sous-zone 

48.3, la Commission a note l'avis du ComitQ Scientifique selon 

lequel il serait bon de r6duire le niveau de la mortalit4 par pEche 

et de proteger les petits poissons. Elle a convenu d'une strategic 

d'amenagement se composant de trois elements, (i) une lirnite des 

prises, (ii) un programme approprie de declaration de ces prises, et 

(iii) une periode de fermeture de la p6che. 

69. Du fait des incertitudes subsistant quant aux niveaux de 

recrutement et de la biomasse du stock, il a kt6 convenu que la 

capture totale admissible (CTA) la plus appropriee pour 1987/88 

serait de 35.000 tonnes (Mesure de Conservation 8/VI) 

70. Cette CTA entrerait immediatement en vigueur (retroactivement 

2 compter du ler juillet 1987). Les membres devraient declarer a la 

Commission leur prise globale ce jour d&s que possible et, au plus 

tard, le ler decembre 1987. 

71. Pour que la CTA produise un effet approprie sur 

l'amenagement, il est essentiel que toute prise secondaire de cette 

espkce soit evitee pendant les autres operations de pEche dans la 

zone, 

72. Par consequent, la Mesure de Conservation 8/VI interdit 

Qgalement la pEche des espkces spkcifiees de poissons a nageoires 

dans la sous-zone 48.3 Lorsque la CTA de C. qunnari a ete atteinte. 

73. Cette mesure aura pour resultat de suspendre la pkhe de 

poissons & nageoires dans tout le plateau continental autour de la 

~eorgie du Sud dans la sous-zone 48.3 lorsque la CTA de C. gunnari 

aura ete atteinte. 

74. Pour assurer la mise en oeuvre efficace de cette mesure 

relative a la CTA, un syst&me approprie de dkclaration des prises a 

ete concu (Mesure de Consevation ~/vI). 



75. Ce systkme est bas6 sur une p6riode de dkclaration de 10 

jours et fournit ainsi un complement exact au systkme d6jA adopt6 

pour la declaration des donn6es A 6chelle pr6cise. 

76. En vue de renforcer la protection des petits poissons, la 

Commission a convenu de fermer la pGche de C. qunnari dans la 

sous-zone 48.3 du ler avril au ler octobre 1988 (Mesure de 

Conservation 10/VI). 

77. Le r6sultat pratique de cette mesure sera la suspension 

compl&te des activit6s de p6che des poissons a nageoires dans tout 

le plateau continental autour de la ~eorgie du Sud dans la sous-zone 

48.3 pendant toute cette pkriode. 

78. Toutes ces nouvelles Mesures de Conservation devraient 6tre 

r6-examin6es lors de la prochaine r6union de la Commission, en se 

fondant sur les derniers avis scientifiques disponibles. 

79. La Commission a pris note du point de vue du Comitk 

Scientifique, selon lequel l'abondance des autres espkces 

importantes de la zone 48 serait faible et conduirait probablement a 

des rendements relativement peu importants au cours des prochaines 

saisons . 

80. 11 n'existe pas d'informations fiables sur la prise 

secondaire dans les op6rations de p6che dirig6e mais la Commission a 

not6 que de meilleures informations pourraient permettre d'amhliorer 

les mesures relatives h l'am6nagement. 

81. I1 serait nkessaire d'obtenir davantage de donn6es et 

d'informations que celles actuellement disponibles avant de fixer 

des CTA pour chacune des espkces. 

82. Les limites de prises globales par zone pourraient Gtre 

fixees au rendement total estim6 du repeuplement et, combin6es aux 

mesures de protection des jeunes poissons, elles r6duiraient la 

prise secondaire et kviteraient la surexploitation de l'ensemble des 

stocks. 



83. La Commission estime qu'une approche multiforme est 

necessaire pour reglementer les stocks ichtyologiques. 

84. La Commission demande donc au comite Scientifique de fournir 

des avis pour C. gunnari et d'autres esp&ces sur (i) la taille de 

maillage minimum appropriee pour la protection des jeunes poissons, 

(ii) les zones et/ou saisons Eermees pour la protection des jeunes 

poissons et la reduction de la prise secondaire, (iii) les CTA pour 

parvenir A un faible taux de la mortalit6 par pcche, de preference 

FO.l' 
et (iv) une Bvaluation du rendement total du repeuplement 

des poissons a nageoires par zone. 

85. La Commission reconnait que le Comite Scientifique devra 

affiner ses avis au fur et a mesure que les informations deviendront 

disponibles. Notamment, des informations detaillees supplcimentaires 

sur la repartition des poissons par taille, par zone et par saison 

seront nkcessaires et des etudes de s6lectivit6 du maillage devront 

6tre menees et portees A l'attention de la Commission d6s que 

possible. 

86. La Commission reconnait egalement que ses lignes de conduite 

gPnBrales relatives A l'amenagement (SC-CAMLR-VI, paragraphe 5.35) 

ont besoin dQ6tre am6liorees. A cet effet, il est prkvu de 

s'inspirer du rapport du Groupe de Travail de la Commission sur la 

mise en place d'une strategie de conservation. 

87. La Commission a reconnu que la question relative aux mesures 

de conservation est d'importance vitale dans son ordre du jour. Les 

deliberations sur ces mesures etant devenues de plus en plus 

complexes, elle a reconnu que le temps consacre a la discussion de 

ces mesures au cours des rfiunions n'avait pas 6th suffisant. Elle a 

note avec consternation qu'il n'avait pas Bte possible cette annee 

de discuter, faute de temps, des mesures de conservation dans les 

sous-zones statistiques autres que la sous-zone 48.3. La Commission 

a par conskquent decide que le Groupe de Travail ad hoc sur les 

mesures de conservation devrait, aux prochaines reunions, commencer 

ses travaux le plus t6t possible en se basant sur les travaux du 

comith Scientifique. La Commission invite le ~omite Scientifique A 
en tenir compte lors de ses travaux. 



MESURE DE CONSERVATION 8/V1 

Contingentement de la prise totale de Champsocephalus gunnari dans 

la Sous-zone statistique 48.3 

88. Conformement A la Mesure de Conservation 7/V, la Commission 

adopte par la presente la Mesure de Conservation suivante en vertu 

de 1'Article IX de la Convention: 

La prise totale de C_hampsocephalus qunnari au cours de la 

saison 1987/1988 ne dhpassera par 35.000 tonnes dans la 

Sous-zone statistique 48.3. Lorsque cette prise totale aura 

t atteinte, aucune activite de peche sur C. qunnari, 

Notothenia rossii, Notothenia qibberifrons, Chaenocephalus 

aceratus et Pseudochaenicthys qeorgianus ne sera effectuee 

dans la Sous-zone 48.3, sauf des fins de recherche 

scientifique. 

MESURE DE CONSERVATION 9 / ~ 1  

syst6me de declaration de prise pour Champsocephalus gunnari dans la 

Sous-zone statistique 48.3 

89. La Commission, conformement i la Mesure de Conservation 7 /v ,  

adopte par la presente la Mesure de Conservation suivante en vertu 

de 1'Article IX de la Convention: 

SystGme de dkclaration de prise pour Champsocephalus gunnari 

dans la Sous-zone statistique 48.3 

1, Pour l'application de ce syst&me de dkclaration de prise, 

le mois civil sera divise en trois pkriodes de declaration, a 

savoir: du jour 1 au jour 10, du jour 11 au jour 20 et du 

jour 21 au dernier jour du mois. Ces periodes de declaration 

seront dor6navant design6es comme 6tant les periodes A, B et 

C. 



2. A la fin de chaque periode de declaration, chaque Partie 

Contractante obtiendra de chacun de ses navires sa prise 

totale correspondant a cette pkriode et, par csble ou tklex, 

transmettra au ~ecretaire Executif la prise globale de chacun 

de ses navires avant la fin de la pkriode de declaration 

suivante . 

3. Ces declarations sphcifieront le mois et la periode de 

declaration (A, B ou C) auxquels correspond chacune d'elles. 

4 .  Irnmediatement apr&s la date limite de reception des 

declarations pour chaque pkriode, le Secretaire Executif Eera 

connaitre A toutes les Parties Contractantes la prise totale 
effectuke pendant la phriode de declaration, la prise globale 

totale au cours de la saison jusqu'h cette date, ainsi qu'une 

estimation de la date A laquelle la capture totale admise est 
susceptible d'stre atteinte pour cette saison. Chaque 

estimation sera basde sur une projection du taux de prise 

journalier moyen (calculk comrne etant la prise totale de 

toutes les Parties Contractantes divisee par le nombre de 

jours de la periode) pour la periode la plus recente en se 

basant sur les declarations reCues pour la phriode en 

question, jusqu'au moment auquel la prise totale admise aura 

6th effectuee. 

5. Lorsque les dficlarations de prise parvenues au 

Secretaire Executif correspondront h 90% de la prise totale 

admise, le Secretaire Executif fera une estimation definitive 

de la date h laquelle la prise totale admise sera atteinte. 

La pkhe fermera a la fin du dernier jour de la periode de 

declaration dans laquelle tombe cette date. 

6 Le systhme de declaration de la prise restera en vigueur 

jusquqA ce qu'il soit revise ou annul&, suite A l'examen dont 
il fera l'objet & la prochaine reunion de la CCAMLR. 



MESURE DE CONSERVATION 10/VI 

Interdiction de la pgche dirigee sur Champsocephalus gunnari dans la - 
Sous-zone statistique 48.3 du ler avril au ler octobre 1988 - 

90. La Commission adopte par la presente la Mesure de 

Conservation suivante conform6ment a 1'Article IX de la Convention: 

La peche dirigee sur Champsocephalus gunnari dans la 

Sous-zone statistique 48.3 est interdite du ler avri.1 au ler 

octobre 1988. Au cours de la periode de protection, aucune 

activite de pgche ne sera menee sur Chamgsocephalus qunnari, 

Notothenia rossii, Notothenia qibberifrons, Chaenocephalus 

aceratus et Pseudochaenichthys qeorqianus dans la Sous-zone - 
statistique 48.3 sauf des fins de recherche scientifique. 

APPLICATION DE L'ARTICLE XX DE LA CONVENTION 

91. ~onformement a 1'Article XX de la Convention, la Commission a 
adopte les perfectionnements, approuvks par le Comit6 Scientifique, 

qui ont 6te apportes aux formulaires et aux instructions concernant 

les donnees de prise et d'effort de p6che a echelle precise 

(SC-CAMLR-VI, paragraphe 9.4). I1 a &t6 convenu que les changements 

devraient 6tre incorpores aux formulaires a utiliser au cours de la 

saison de peche 1987/1988. 

92. En se basant sur la recommandation du Comiti Scientifique 

(SC-CAMLR-VI, paragraphe 9.5). la Commission a convenu que les 

donnees de prise et d'effort de pgche a kchelle precise devraient 

6tre relevees et declarees chaque annee en ce qui concerne le krill 

capture dans les trois zones d'ktude intkgree designees pour le 

Programme de ~ o n t  r6le de 1 ' Ecosyst&me de la CCAMLR (SC-CAMLR-V, 

Annexe 6, paragraphes 48, 60 et 70). 

93. I1 a kte rappele aux membres qu'il etait important pour les 

travaux de la Commission de presenter les donnees selon les formats 

convenus et conform6ment aux dates limites convenues. 



ETABLISSEMENT D'UN SYSTEME D'OBSERVATION ET DE CONTROLE, ARTICLE 

XXIV DE LA CONVENTION - 

94. Cette question a k t  examinke par un Groupe de Travail 

convoque par les Etats-Unis. Le Groupe de Travail a mis au point 

les dispositions suivantes conformkment h 1'Article XXIV de la 

Convention: 

A. Chaque membre de la Commission peut dksigner des 

inspecteurs et des observateurs conformkment a 

1'Article XXIV de la Convention. 

(i) Les inspecteurs et les observateurs dksignes seront 

au courant des activitks de pgche et/ou de 

recherche scientifique qu'il s'agira d'observer 

et/ou de contrGler, ainsi que des dispositions de 

la Convention et des mesures adopt6es conformkment 

a cette derniGre. 

(ii) Les membres certifieront les dipldmes de chaque 

inspecteur et/ou observateur qu'ils designeront. 

B. La Commission tiendra un registre des inspecteurs et 

observateurs certifies que les membres auront dgsignks. 

C. Pour s'assurer du respect des mesures adoptkes 

conformement la Convention, les inspecteurs et les 

observateurs dksigngs par les membres auront le droit de 

mener des activites de contr6le et d'observation 6 bord 

des navires engagks dans des activit6s de recherche 

scientifique ou de pkhe des ressources marines vivantes 

dans la zone d'application de la Convention. 

D. Les inspecteurs et les observateurs a bord des navires 

seront habilites a observer la prise, les filets et 

autre equipement, et ils auront acces aux registres de 

prise, de recherches ou d'autres activites de pgche dans 



la mesure oti cela s'avererait n6cessaire pour remplir 

leurs f onct ions. 

E- Les inspecteurs et les observateurs pourront communiquer 

dans la langue de 1'Etat du pavillon des navires sur 

lesquels s'effectuent leurs activiths, et ils meneront 

ces activites de faqon a ne pas trop entraver les 

opCrations des navires. I1 leur sera accord6 le statut 

d'officier de bord lorsqu'ils seront bord de ces 

navires. 

F. Les inspecteurs et observateurs dans l'exercice de leurs 

fonctions seront uniquement soumis a la juridiction de 

la Partie Contractante dont ils sont les ressortissants. 

G, Les inspecteurs et les observateurs pr4pareront des 

rapports detail165 sur leurs activit6s d'observation et 

de contrGle. Ces rapports seront fournis au membre 

designant qui, i son tour, avisera la Commission. 

H. De tels rapports seront fournis a 1'Etat du pavillon qui 

se verra accorder la possibilite de faire des 

commentaires sur les rapports mentionnbs au paragraphe G 

avant que la Commission les examine. 

I. Si les activites d'observation et de contrGle men&es 

conformement ces dispositions r6vklent qu'une 

infraction aux mesures adoptees au titre de la 

Convention a ete commise, 1'Etat du pavillon prendra des 

mesures pour engager des poursuites et, si nkcessaire, 

imposera des sanctions. L'Etat du pavillon rendra 

compte a la Commission de toute poursuite et sanction de 

cette nature. 

J. Un cornit6 Permanent sur 1'Observation et le ~ontrble 

sera etabli pour aviser la Commission de la teneur de 

ces paragraphes. Le Comitb, entre autres: 



(i) fournira son avis sur les procedures conformkment A 

1'Article XXIV 2 (a) et les termes et conditions 

conformkment 1'Article XXIV 2 (b) & propos des 

activitks d'observation et de contr6le; 

(ii) fournira son avis sur la nature de l'habilitation et de 

llacc&s mentionnes au paragraphe D et sur les formats 

et procedures de declaration mentionnks aux paragraphes 

G et H; 

(iii) fournira son avis sur les prioritks de contriile et 

d'observation et, si nkcessaire, sur la coordination 

des activites de contr6le et d'observation pour 

s'assurer d'une couverture de la zone de Convention qui 

soit reprksentative des: 

(a) activites de p6che et de recherche dirigees sur 

chacune des esp6ces cibles principales et de toute 

esp&ce capturbe accidentellement et en quantitk 

assez importante lors des opkrations de p6che; 

(b) activites de p6che et de recherche dans chacune des 

zones statistiques de la CCAMLR, en particulier 

celles dans lesquelles les activitks de peche et de 

recherche sont concentrees; 

(iv) examinera les rapports de contriile et d'observation, 

ainsi que les mesures prises par les membres pour 

assures le respect des mesures adoptkes dans le cadre 

de la Convention et, suivant le cas, avisera la 

Commission. 

K. Ces dispositions seront appliquees conformkment 21 

llArticle XXIV de la Convention et aux paragraphes 4 et 

5 de la declaration du 19 mai 1980 du President de la 

confksence sur la Conservation de la Faune et la Flore 

Marines de 1'Antarctique incluse dans 1'Acte Final de 

la ~ o n f  krence . 



95. Lors de l'examen par la Commission des dispositions mises au 

point par le Groupe de Travail, les membres ont convenu que ces 

dispositions ne porteraient pas atteinte 6 llArticle IV de la 

Convention, ni a leur position quant a la nature des droits de 

contriile, d'observation et de mise en vigueur applicables dans la 

zone de la Convention. 

96. I1 a 6t6 accept&, dans le contexte des travaux actuels, que 

le terme "mesures" utilisk dans les dispositions ci-dessus ayant 

trait au contrble et A l'observation comprendrait non seulement les 

mesures de conservation adoptees conformement & llArticle IX de la 

Convention, mais aussi les autres mesures adoptees en vertu de la 

Convention. 

97. La delegation de la France a indique que, conform6ment au 

paragraphe K des dispositions relatives & l'observation et au 

contrble, ces dispositions ne seraient pas applicables dans les eaux 

adjacentes aux Ties Kerguelen et Crozet. 

98. Le Groupe de Travai.1 a not& que les termes "inspecteur" et 

"observateur" sont utilises alternativement a 1'Article XXZV de la 

Convention. I1 a recommand6 qu'une distinction, si elle existe, 

soit faite entre ces termes lors de futures discussions sur cette 

quest ion. 

99. La Commission a decide que le Comite Permanent sur 

llObservation et le Contrble mentionne au paragraphe J des 

dispositions mises en place par le Groupe de Travail, et dont les 

attributions sont egalement incluses au paragraphe 3 ,  devrait Gtre 

dtabli & la prochaine reunion de la Commission. La Commission a 

egalement convenu que le Comite Permanent devrait se refdrer aux 

paragraphes 94 a 98 ci-dessus dans l'exercice de ses tsches definies 

dans ses attributions. 

100. La question relative aux cocts des activites de contr6le et 

d'observation a fait l'objet de longues discussions au sein du 

Groupe de Travail. I1 a ete indique qu'il n'etait pas nkessaire, 

pour l'instant, de prendre des decisions sur cette question, 



101. ~eanmoins, la question de savoir si, long terme, la 

Commission devrait prendre en charge le systkme d'observation et de 

contr6le - ainsi que la base de cette prise en charge au cas oG elle 

serait acceptee - a fait l'objet de discussions. Plusieurs membres 

ont fait allusion a l'usage international en vigueur et ont propose 

que, sur la base d'un tel usage, le membre de la Commission 

designant un inspecteur et/ou observateur devrait prendre en charge 

les frais decoulant des activites de contrGle et d'observation. 

D'autres membres ont estime que, du fait que tous les membres de la 

Conunission etaient directement concernes par un systkme efficace 

d'observation et de contrble, les dispositions ayant trait a la 

prise en charge devraient Gtre developpees pour prevoir les frais 

qui seraient couverts par une contribution Einancikre du membre 

designant, de 1'Etat de provenance du navire faisant l'objet d'une 

inspection, et de la Commission. I1 a kt6 note que la mise en place 

de telles dispositions soulkverait plusieurs questions techniques 

ainsi que des questions se rapportant a l'importance du budget de la 

Commission. 

102. Une delegation a suggere qu'il serait utile d'examiner les 

categories m6mes des frais relatifs aux activites de contr6le 

prevues dans le systhme d'observation et de contr6le de la CCAMLR. 

Ces frais comprennent le voyage aller-retour dans la zone de la 

Convention, les indemnites (sejour et alimentation/ hebergement) 

dans la zone de la Convention et les m6mes indemniths pour la durhe 

du temps passe a bord des navires engages dans des activites de 

recherche ou de p6che portant sur les ressources marines vivantes de 

llAntarctique. Les membres designants (se rapportant a la premi6re 
categorie), la Commission (a la seconde), et 1'Etat du pavillon du 
navire a la troisikme) pourraient tous jouer un r61e dans la 

participation aux frais de contr6le. 

103. La Commission a reconnu que, du moins lors de la periode 

initiale, les frais de ces activites pourraient 6tre traites sur une 

base ad hoc. La Commission a par ailleurs note que la question 

relative aux frais devrait Eaire l'objet de nouvelles discussions et 

que ces discussions pourraient se poursuivre au sein du cornit6 

Permanent sur llObservation et le ContrGle, 



RESPECT DES MESURES DE CONSERVATION EN VIGUEUR 

104. Le Groupe de Travail etabli pour considerer la question 10 de 

l'ordre du jour a ete egalement charge d'examiner la question 11 de 

l'ordre du jour. I1 a discute de la procedure A suivre lorsqu'une 

Partie Contractante, dans l'exercice de ses activites dans la zone 

de la Convention, prend connaissance de toute activite menee dans la 

zone de la Convention qui, a son avis, soul&ve des questions 

relevant de 1'Article X de la Convention. I1 a recommande que, dans 

de telles circonstances, la Partie Contractante transmette les 

informations pertinentes au president de la Commission qui, i son 

tour, les transmettrait l'autre Etat concerne pour commentaire. 

Le President de la Commission ferait parvenir les informations, et 

tout commentaire s'y rattachant, a tous les membres de la Commission 
avant la prochaine rkunion de la Commission. 

105. La Commission a approuve cette recommandation. I1 a 

egalement t note que les procedures et formats relatifs aux 

rapports de contr6le et d'observation A examiner par le Comite 

Permanent sur l'observation et le contr6le pourraient Gtre utiles en 

ce qui concerne la procedure exposee au paragraphe 104. Toutefois, 

il a kt6 convenu que la question devrait faire l'objet de nouvelles 

discussions a la prochaine reunion de la Commission. 

MISE EN PLACE D'UNE STRATEGIE DE CONSERVATION POUR LES RESSOURCES 

MARINES VIVANTES DE L'ANTARCTIQUE 

106. La Commission a considere cette question par l'intermediaire 

du Groupe de Travail etabli lors de sa Cinquihe Reunion en 1986 

"pour developper des approches possibles de conservation dans le but 

de realiser les objectifs de la Convention, ainsi qu'il est stipule 

a 1'Article 11, par l'application des mesures de conservation 

specifiees 1'Article IX" . Le Groupe de Travail s'est reuni trois 

fois. Le Responsable (Australie) a rendu compte verbalement a la 

Commission des progres r&alisGs par l e  Groupe. 



107. Come base de travail initial, le Groupe de Travail a adopt6 

les attributions suivantes: 

1. Parvenir A une compr6hension commune quant aux 

implications pour l'amenagement de 1'Article I1 de la 

Convention. 

2. Developper des approches possibles de conservation dans 

le but de realiser les objectifs de 1'Article I1 par 

les moyens decrits A 1'Article IX. 

3. SGlectionner et appliquer des crit&res de performance 

pour 1'6valuation de chaque approche. 

4. Identifier, pour les approches pref6rees, des buts 

sp6cifiques, 21 court et 2I long terme, compatibles avec 

les objectifs de la Convention. 

5. Elaborer le cadre d'une strategic pour gerer les 

activites dans le but d'atteindre ces objectifs. 

6. Rendre compte a la Commission des mesures appropri6es. 

I1 s'agit la d'attributions de travail qui pourront Gtre 

modifiees au fur et a mesure que le Groupe progressera. 

108. Le Groupe de Travail a requ des documents de strategies de 

conservation possibles de 1'Afrique du Sud, 1'Argentine. 

l'Australie, la CEE, le Chili, les Etats-Unis, le Japon, 1e 

Royaume-Uni et 1'URSS. Conformement a la Regle 34(a) du Reglement 

~nterieur, la Commission a egalement r e p  une pr4sentation de 1'UICN 

et un document supplementaire faisant partie de la presentation du 

~oyaume-Uni. 

109. Les documents presentes au Groupe de Travail ont demontre un 

interst commun pour l'exploitation des ressources marines vivantes 

de 1'Antarctique sur une base admissible. I1 a egalement ete 

reconnu que le maintien des relations ecologiques requis 



conformement aux dispositions de la Convention rend necessaire la 

prise en consideration d'approches scientifiques differentes 

concernant la conservation des p6cheries. 

110. Le Groupe de Travail a decide de se concentrer initialement 

sur les crit&res de performances pour l'evaluation des differentes 

approches de conservation. 

111. La specification des crit&res de performance demandera qu'un 

avis technique specialis6 soit fourni au Groupe de Travail. Dans le 

but d'elaborer cet avis, un sous-groupe de specialistes techniques 

et scientifiques se reunira juste avant la prochaine reunion de la 

Commission a Hobart. Ce sous-groupe presentera un compte-rendu au 

Groupe de Travail qui se reunira au debut de la reunion de la 

Commission. Une partie trks importante du travail du sous-groupe de 

specialistes sera de presenter ses conclusions de manihre A 

expliquer clairement les concepts a la gamrne plus etendue de 

disciplines representees au sein du Groupe de Travail. 

112. L'Australie, en tant que Responsable du Groupe de Travail, 

preparera un document de discussion a propos du programme de travail 
du sous-groupe, invitant les membres soumettre des comrnentaires. 

Ce document sera distribue au dkbut de 1988- Une synthkse des 

reponses sera preparde par le Responsable et sera distribuee pour 

servir de base a l'ordre du jour de la reunion du sous-groupe. 

113. Le Groupe de Travail a convenu qu'il serait utile pour les 

travaux de parvenir A une comprehension commune du terme 

"utilisation rationnellew dans le sens oG il est employe dans 

1'Article I1 de la Convention. I1 a ete convenu qu'il serait 

necessaire de perfectionner le terme au fur et a mesure qu' evoluent 

nos connaissances et notre comprehension de l'ecosystkme marin de 

lSAntarctique. 

114. Le Groupe a not& que, conformement 2 liArticle 11, le terme 

"conservationw englobe le concept de l'utilisation rationnelle. Des 

activites de pGche et des activites connexes seront menees 

conformement aux principes de conservation suivants: 



(i) maintien des rapports 6cologiques 

(ii) maintien des populations aux niveaux proches de ceux 

qui assurent l'accroissement net annuel le plus eleve 

(iii) repeuplement des populations en forte diminution 

(iv) minimisation du risque de changements irreversibles 

dans l'ecosyst6me marin. 

115. Tenant compte de ces principes, le Groupe de Travail a estime 

que l'utilisation rationnelle comportait, entre autres, les elements 

suivants : 

(i) l'exploitation des ressources est effectuhe sur une 

base admissible 

(ii) l'exploitation sur une base admissible signifie que les 

activites de pEche sont effectuees de faqon a assurer, 
a long terme, le plus grand rendernent possible d'une 

ressource, sous reserve des principes genkraux de 

conservation mentionnes ci-dessus 

(iii) la rentabilite et l'amknagement des operations de pGche 

sont pris en considkration. 

116. Le Groupe a souligne l'importance d'etudier la qualit6 et la 

quantite des informations requises pour la realisation de 

l'utilisation rationnelle, ainsi que les principes de conservation 

mentionnks ci-dessus. 

117. La Commission a estime que les travaux du Groupe de Travail 

avaient bien commence. En recevant le rapport du Groupe, la 

Commission a affirme l'importance qu'elle accordait au rble du 

Groupe de Travail pour definir la strategic necessaire a la 

realisation des objectifs de la Convention tels qu21s sont expos6s 

a l'Article 11. Elle a reaffirme la necessite d'effectuer toute 

activite de peche ou activite connexe dans la zone de la Convention 



selon les dispositions de la Convention, Elle a de nouveau souligne 

qu'il fallait s'assurer que l'ecosyst&me rnarin de llAntarctique ne 

subisse aucun dommage irreversible pendant le developpement de 

mesures de conservation cornpr6hensives. 

COLLABORATION AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

118. Le President a fait savoir., que la Belgique avait represent6 

la ~o&ission & la XIV&me Reunion Consultative du Trait6 sur 

1'Antarctique qui sqest tenue au Bresil en octobre 1987. Un rapport 

de 1 'observateur avait e t  distribu.4 sous la rhf erence 

119. Le delegue de la France a rendu compte des travaux de la 

176rne Session du Comitk des pGches de la FA0 (Rome 17-22 mai 1987) 

laquelle il a participe dtant egalement l'observateur de la CCAMLR. 

I1 a bri&vement dnum6r6 les questions qui ont ete discutees: revue 

de la situation mondiale des peches, suites donnees la "ConfPrence 

mondiale sur les pGchesw de 1984, questions portant sur le commerce 

des produits de la pGche, marquage et identification des bateaux de 

p6che. S'agissant de la protection des animaux marins contre 

1'enchevGtrement dans les filets de pGche et autres detritus, il a 

indique les actions dej& entreprises par la CCAMLR sur ce sujet. Le 

~omite a reconnu les efforts deployes par la CCAMLR et a considere 

utile de poursuivre un serieux effort de sensibilisation qui devrait 

6tre men6 dans le cadre de la cooperation internationale avec la 

participation de plusieurs organisations dont le Programme des 

Nations-Unies pour 1'Environnement (PNUE) et l'union Internationale 

pour la Conservation de la Nature et de ses Ressources (UICN) . Le 

secretariat de la FA0 a par ailleurs informe le ~omite de l'etat de 

la cooperation internationale entre son institution et certaines 

organisations ne relevant pas de la FAO. I1 a cite l'etroite 

collaboration qui s'est instaurke avec la CCAMLR. 



120. Le Secrktaire Executif a fait savoir & la Commission qu'il 

avait assistk, avec l'accord du ~rksident, la reunion de la 

Commission Internationale Baleiniere de 1987 en sa capacitd 

d'observateur de la CCAMLR. La reunion s'est tenue au Royaume-Uni 

en juin 1987 et, a cette epoque, le Secretaire ~xecutif prenait part 

en Europe a des reunions concernant le Comite Scientifique. Dans 

son rapport, distribuk sous la reference CCAMLR-V1/12, le ~ecrktaire 

Executif a signale deux questions d'un interGt particulier pour la 

CCAMLR, la proposition - actuellement examinee par le Comite 

Scientifique de la CCAMLR - concernant un Atelier sur 1'~cologie 

alimentaire des baleines mystic&tes qui serait subventionne 

conjointement, et la question relative aux permis speciaux 

concernant la prise de baleines & des fins de recherche 

scientifique. La Commission de la CCAMLR a examine une question 

semblable lors de sa derniere reunion. Le secrktaire ~xecutif a 

souligne qu'il etait utile de pouvoir assister de faqon reguliere a 

des reunions d'autres organisations internationales. Ceci donne 

l'occasion de comparer les methodes et les procedures et d'amkliorer 

eventuellement les services fournis par le secretariat de la 

CCAMLR. I1 a avise la Commission qu'il etait parfois difficile de 

prendre les dispositions necessaires pour que la Commission soit 

reprksentee aux reunions, et il a demande & la Commission de 

proposer, pendant sa rkunion, un observateur qui assisterait aux 

reunions de l'annee suivante auxquetles e l k  etait -invitde. 11 a 

fait savoir la Commission que la Reunion de la Commission 

Internationale Baleiniere de 1988 aurait lieu & Auckland en 

~ouvelle-~klande. 

121. La Commission a not6 les commentaires du ~ecretaire Executif 

et a convenu que, dans toute la mesure du possible, des dispositions 

devraient Gtre prises pour qu'un membre d 'une delegation 

participante fasse fonction de representant de la Commission aux 

reunions d'autres organisations. La ~ouvelle-~elande a accept6 

d'Gtre l'observateur de la CCAMLR la reunion de la Commission 

~nternationale ~aleini&re de 1988. 



122. L'observateur du Comite Scientifique pour les Recherches 

Antarctiques (SCAR) a soulign6 les relations particuli6rement 

htroites et privilegicies qui unissent le SCAR la CCAMLR et surtout 

2 son comite Scientifique. I1 a precise que de nombreuses htudes 

realisties par les Groupes de Travail et les Groupes de Sp&cialistes 

du SCAR ont &ti! utiliskes par le Comitb Scientifique de la CCAMLR 

depuis sa creation, que ce soit, par exemple, la revue sur 

llam&nagement des stocks de poissons (BIOMASS Scientific Series 

No.6) ou la revue (sous presse) sur le krill. Le SCAR a toujours 

rkpondu favorablement aux demandes adressties par le Comite 

ScientWique et souhaite continuer a entretenir avec la Commission 

une 6troite relation scientifique. Un document a kt6 present6 sur 

les informations collectkes sur les stades juveniles des poissons 

(sC-cAMLR-V1/BG/25). 

123. L'observateur du cornit& Scientifique pour les Recherches 

occianiques (SCOR) a rappele que le programme BIOMASS, dont les 

rksultats des campagnes FIBEX et SIBEX sont souvent mentionnes dans 

les travaux et discussions du Comite Scientifique, a &t6 cree par un 

Groupe de ~pecialistes commun au SCAR et au SCOR. Ce groupe est 

maintenant dissous mais un autre Groupe de Travail sur 1'Ecologie de 

l'ocean Austral a 6t& crek en 1986 et est lui aussi place sous 

l'egide du SCOR. Le SCOR a soumis un rapport sur sa 18Gme ~ssemblee 

~enerale (SC-CAMLR-vI/~G/37). 

124. L'observateur d e la Cornmiss ion Octianographique 

Intergouvernementale (COI) a transmis a la Commission le souhait que 

la COI continue a &tre associee aux travaux de la CCAMLR et a 

rappel6 qu'un ~eminaire Scientifique COI/CCAMLR sur la Variabilite 

de l'ocean Austral et son influence sur les ressources marines 

vivantes, en particulier le krill, s'est tenu a Paris en juin 1987 a 
~'UNESCO. Un rapport (SC-CAMLR-VI/BG/~) a ete sournis a la CCAMLR 

par le Dr Sahrhage, Responsable du Seminaire et ancien President du 

comite Scientifique de la CCAMLR. Le Comite Regional de la COI pour 

l'ocean Austral s'est reuni Paris du 9 au 12 juin 1987 et le Dr 

Sahrhage, en sa qualit6 de ~rksident, a prksent6 un rapport A La 

CCAMLR (SC-CAMLR-VI/BG/7). 



125. La Commission a conclu la discussion en convenant que 

1'Organisation des Nations-Unies pour llAlimentation et 

1'Agriculture (FAO), 1'Union Internationale pour la Conservation de 

la Nature et de ses ressources (IUCN) , la Commission Internationale 
~aleiniere (CIB), le Comite Scientifique pour les Recherches 

Scientifiques (SCAR), et le Comite Scientifique pour les Recherches 

oceaniques (SCOR) seraient invites a participer en tant 

qu'observateurs 6 la reunion de la Commission en 1988. 

126. Le President a rappel6 a la Commission que, suite A l'examen 

lors de la dernikre reunion de la demande dPposee par la Coalition 

de 1'Antarctique et de l'ockan Austral (ASOC) pour acceder au statut 

d'observateur, les membres s'etaient consultes mais n'avaient pu 

parvenir a un consensus. 

127, Plusieurs delegations ont exprime leur regret de n'avoir pu, 

aprks la longue discussion sur cette question A la dernihre rciunion, 
aboutir A un accord et inviter 1'ASOC a assister a la reunion A 

titre d'observateur. Ces delegations ont estime que la 

participation d'une organisation mGre appropriee representant les 

groupes de conservation non-gouvernementaux pourrait Gtre utile aux 

travaux de la Commission. Elles ont egalement indique que si 1'ASOC 

Eaisait part de son intention de demander le statut d'observateur, 

elles demanderaient l'inclusion d'une question a l'ordre du jour 

pour la prochaine reunion. I1 a ete rappele au President que, en 

vertu de la ~&gle 31, des mesures pouvaient Gtre prises au cours de 

la periode d'intersession. 

128. La Commission a note que chaque membre avait le droit de 

proposer et d'inclure des questions a l'ordre du jour de la reunion 

de la Commission. 

ELECTION DU VICE-PRESIDENT 

129. La ~ouvelle-~elande a fait savoir 2 la Commission qu'eelle 

souhaitait demissionner de son poste de Vice-President; la 

Commission a accept6 sa demission. La Republique de Cor6e a ete 



proposee pour succeder .i la Nouvelle-Zelande; elle a et6 klue et 

occupera le poste a compter de la fin de la reunion de 1987 jusqu'a 
la fin de la reunion de 1989. 

130. La Commission a convenu que, lorsque l'election d'un 

vice-President doit avoir lieu, i l  incombe au ~rkident de la 

Commission de consulter toutes les delegations, sur la base des 

principes et reglements de la Commission en vue de proposer un 

candidat h elire par la Commission. 

PROCHAINE REUNION 

131. 11 a ete convenu que la prochaine reunion de la Commission et 

du Comite Scientifique se tiendrait & Hobart du 24 octobre au 4 

novembre 1988. Plusieurs reunions preparatoires se tiendront le 

dimanche, 23 octobre 1988. 

132. Lors de la question concernant les dates des rkunions 

annuelles, la delegation de la CEE etait d'avis que la periode 

pendant laquelle se tiennent les reunions de la Commission et du 

cornit6 Scientifique ne convient pas tout a fait a une bonne 

efficacite du travail. Certaines difficultes, apparues pendant 

cette reunion, ont montre que la tenue de la reunion presque au 

milieu de l'ann6e statistique empgche le cornit6 Scientifique de 

considerer toutes les donnees et ne permet pas l'application rapide 

des mesures adoptees. Par consequent, la delegation de la CEE 

considGre qu'il serait prefkrable que les reunions du Comite 

Scientifique et de la Commission aient lieu juste aprhs l'etd 

austral et de preference durant le mois de mai. 

133. La plupart des delegations ont note que les dates des 

reunions annuelles avaient fait l'objet de discussions detaillees 

lors de la ~uatrihe Reunion de la Commission. 11s ont estimk que 

les dispositions actuelles etaient compatibles avec les imperatifs 

op6rationnels de la Convention. 



134. 11 a kt6 convenu que le Secretariat ferait des r6servations 

provisoires pour 1989 pour une pkriode de deux semaines, de la fin 

d'octobre au debut de novembre 1989. I1 a kt& suggere que la 

delegation de la CEE presente sa proposition pour examen a la 

prochaine reunion de la Commission. 

AUTRES QUESTIONS 

135.. La delegation de la Pologne a exprime sa preoccupation quant 

i la longueur de certains documents de reunion et quant au temps qui 

doit Gtre consacre a leur preparation et traduction avant leur 

distribution la reunion. Elle a notamment fait allusion au 

Rapport du Cornit4 Scientifique et a suggkre que le volume du rapport 

pourrait Gtre reduit en incorporant uniquement les commentaires du 

comitk sur les resultats des divers groupes de travail, et en 

excluant la reproduction integrale de leurs textes. Si les rapports 

des Groupes de Travail etaient traduits et publies, le ComitQ 

Scientifique pourrait comrnuniquer ces rapports a la Commission. 

Ceci entraherait une economie considkrable de temps et de coGt en 

ce qui concerne la traduction et la production du rapport annuel du 

cornit6 Scientifique. 

136. La delegation du Royaume-Uni a partage cette preoccupation et 

a demand6 au Prksident du Comitk Scientifique d'apporter des 

comrnentaires. Le president du Comite Scientifique a signal6 qu'une 

grande partie du Rapport du Comite Scientifique est composke de 

documents originaux refletant les discussions du Comite plutGt que 

d'une reproduction pure et simple des sections des rapports du 

Groupe de Travail. I1 a fait part de son intention de discuter de 

ce probl6me avec les Responsables des Groupes de Travail et le 

secretariat pendant la periode d'intersession. 

137, La delegation du Chili, reconnaissant l'intensification des 

activitds de la Commission, a suggere que les membres devraient 6tre 

encouraq6s mieux utiliser les p6riodes d'intersession pour 

discuter des activites de La Commission par l'intermkdiaire de 



contacts bilateraux directs entre les membres ou par l'intermediaire 

du ~ecretaire ~xecutif. La proposition a kt6 largement soutenue. 

138. Le ~ecretaire ~xecutif a ete invite a rendre compte des 

effectifs du Secrktariat en raison de l'accroissement du programme 

de travail. Le ~ecretaire Executif a rappel6 la Commission que le 

personnel permanent lit plein temps du secretariat n'avait pas change 

depuis 1'i.tablissement de la Commission il y a 5 ans. Depuis, le 

riile de la Commission s'est developpe et est devenu totalement 

opkrationnel. Cette expansion s'est accompagnke d'une demande 

accrue des services du Secretariat. Pour repondre A cette demande, 

un personnel temporaire supplementaire a eti. recruti., surtout pour 

la periode des r6unions annuelles. Certaines des tsches entreprises 

sont toutefois a long terme et un personnel qualifi.6 connaissant 

l'equipement et les procedures du secretariat est nkcessaire. Ces 

tsches ont ete entreprises par des employbs temporaires qui 

travaillent pour la Commission depuis un certain temps. r1 serait 

utile de conserver ce personnel et il se peut que certaines 

dispositions devront 6tre prises pour leur proposer une securite 

d'emploi B plus long terme. Le probl&me a kt6 partiellement resolu 

par la d6cision de la Commission permettant un contrat de travail 

d'une duree de quatre ans dans la categorie "Services ~Qneraux" et 

par l'accord d'un tel contrat cette ann6e a l'un de ses employes. 

139. En ce qui concerne les cotisations des membres pour le budget 

de 1988, la delegation du Japon a demand6 que le calcul des montants 

spbcifiques des cotisations de chaque pays ou de chaque groupe de 

pays soit inclus au Rapport de la Commission. En reponse, le 

secr6taire Exkcutif a expliquk que les valeurs specifiques ne 

pourront Gtre calculdes qulapr&s la fin de l'annee financihre en 

cours. Entre temps, les valeurs nominales pourraient kitre 

presentees. L'utilite de cette methode a ete reconnue. 

140. Les Etats-Unis ont rappel6 a la Commission leur document sur 

"Les effets potentiels de la diminution de l'ozone en Antarctiquew 

(CCAMLR-VI/BG/~~) et ont note que le Comite Scientifique s'etait 

pench4 sur un aspect de ce problgme au paragraphe 16.4 de son 

rapport ainsi que dans les documents SC-CAMLR-VI/BG/17 et 

SC-CAMLR-vI/BG/21. Les Etats-Unis ont avise les membres de 



l'adoption recente du Protocole de Montreal sur les Substances qui 

~etruisent la Couche d'Ozone & la Convention de Vienne en 1985 pour 

la Protection de la Couche d'Ozone. Cet accord a vu la mise en 

place de m6canismes specifiques pour corltr6ler l'emission de 

substances destructrices d'ozone. La Commission a note l'importance 

de ce probl6me pour les ressources marines vivantes de 

l'Antarctique, mais la delegation de la France etait d'avis que 

cette question semblait relever davantage des competences des 

Parties Consultatives du Trait6 sur 1'Antarctique. 

141. L'observateur du P6rou a inform6 la Commission que la 

premi8re expedition antarctique du PCrou etait pr6vue pour 

janvier-mars 1988. L'expkdition a pour but d'aider a mieux 

comprendre 1'6cosyst6me marin de 1'Antarctique dans la zone de la 

Peninsule Antarctique et du D6troit de Bransfield. Le ~rbsident, au 

nom de la Commission, a accueilli cette nouvelle avec plaisir et i.1 

a remercie l'observateur du ~krou. 

ADOPTION DU RAPPORT ET CLOTURE DE LA REUNION 

142. La Commission a adopt6 le Rapport de sa ~ixi6me ~6union et le 

~r6sident a declare la r6union close. 
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ORDRE DU JOUR DE 

LA SIXfEME REUNION DE LA COMMISSION 

1. Ouverture de la rkunion 

2. Adoption de l'ordre du jour 

3. Organisation de la rkunion 

4. Rapport du Prksident 

5. Administration financihre 

(i) Examen des htats financiers pour 1986 

(ii) Personnel du ~ecrbtariat 

(iii) Examen du budget pour 1987 

(iv) Projet de budget pour 1988 et prkvisions budgktaires 

pour 1989 

(v) Examen d'une nouvelle formule pour calculer les 

cotisations des membres conformkment & 1'Article XIX.3 

(vi) procedure relative a la nomination du Secrktaire 

~xhcut if 

6. Evaluation et prhvention de la mortalitk accidentelle 

7. Rapport du comith Scientifique 

8. Etude des mesures de conservation 

(i) Examen des mesures existantes en vigueur 

(ii) Disposition d'exemption pour la recherche scientif ique- 

Examen de l'immatriculation des navires faisant de la 

recherche en permanence. 

(iii) Etude d'impkratifs supplementaires 

9 .  Application de llArticle XX de la Convention 



10. Etablissement d'un systbme d'observation et de contrGle, 

Article XXIV de la Convention 

11. Respect des mesures de conservation en vigueur 

12. Mise en place d'une strategic de conservation pour les 

ressources marines vivantes de 1'Antarctique 

13. Collaboration avec d'autres organisations internationales 

14. Examen d'un projet de procedures a suivre pour l'election du 

Vice-Prksident 

15. Prochaine reunion 

16. Autres questions 

17. Rapport de la sixi6me Rkunion de la Commission 

18. ClGture de la reunion 
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CCAMLR-VI / 7 : 

ORDRE DU J O U R  P R O V I S O I R E  DE LA S I X I E M E  R E U N I O N  

DE LA COMMISSION POUR L A  CONSERVATION DE LA 

FAUNE E T  LA FLORE MARINES DE L 'ANTARCTIQUE 
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PROCEDURE RELATIVE A LA NOMINATION DU 
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EVALUATION E T  PREVENTION DE LA MORTALITE ACCIDENTELLE 

DES RESSOURCES MARINES VIVANTES DE L'ANTAKCTIQUE 

S e c r G t a i r e  E x g c u t i f  

EVALUATION E T  PREVENTION DE LA MORTALLTE ACCIDENTELLE 

DES RESSOURCES MARINES VIVANTES DE L'ANTARCTIQUE 

S e c r g t a i r e  E x g c u t i f  

VACANT 

PROPOSITION POUR L'ACHAT D'EQUIPMENT INFORMATIQUE 

POUR LA GESTON E T  L'ANALYSE DES DONNEES 

S e c r g t a i r e  E x g c u t i f  

RAPPORT DE L'OBSERVATEUR DE LA CCAMLR A LA COMMISSION 

INTERNATIONALE DE LA CHASSE A LA BALEINE 

S e c r g t a i r e  E x g c u t i f  

RAPPORT SUR L'EVALUATION E T  LA PREVENTION DE LA 

MORTALITE ACCIDENTELLE 

D 4 l G g a t i o n  d e  l a  R d p u b l i q u e  d e  C o r Q e  



CCAMLR-VI / 1 5 : 

RAPPORT DE L'AUSTRALIE SUR L'EVALUATION E T  LA 

PREVENTION DE LA MORTALITE ACCIDENTELLE DES 

RESSOURCES MARINES VIVANTES DE L'ANTARCTIQUE 

L I E E  AUX OPERATIONS MENEES DANS LA ZONE DE 

LA CCAMLR 
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THE EXECUTIVE SECRETARY'S REPORT OF THE MEETING OF 
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S e c r e t a i r e  E x g c u t i f  

REGISTER OF PERMANENT RESEARCH VESSELS 

S e c r g t a r i a t  

CCAMLR-VI/BG/2: L I S T E  DES DOCUMENTS DE REUNION 

CCAMLR-VI, SC-CAMLR-VI , 1 9 8 7  

CCAMLR-VI /BG/  2 L I S T E  DES DOCUMENTS DE REUNION 

REV. 1: CCAMLR-VI, SC-CAMLR-VI, 1 9 8 7  

CCAMLR-VI/BG/3: L I S T  OF MEETING PARTICIPANTS 

CCAMLR-VI/BG/3 

REV. 1: 

L I S T  OF MEETING PAKTICIPANTS 



UNITED STATES A C T I V I T I E S  RELATED TO ASSESSMENT 

AND AVOIDANCE OF INCIDENTAL MORTALITY OF 

ANTARCTIC MARINE L I V I N G  RESOURCES 

D e l e g a t i o n  d e s  E t a t s - U n i s  d ' A m 6 r i q u e  

STATEMENT FOR THE 1 9 8 7  MEETING OF THE COMMISSION 

FOR THE CONSERVATION OF ANTARCTIC MARINE L I V I N G  

RESOURCES ( IUCN)  

A. Kiss (UICN) 

ADDRESS TO THE ATCM - X I V  MEETING ON BEHALF 

OF THE CHAIR OF THE CCAMLR - COMMISSION 

P r g s i d e n t  d e  l a  C o m m i s s i o n  

APPLICATIONS OF ASOC AND GREENPEACE INTERNATIONAL 

FOR OBSERVER STATUS AT THE 1 9 8 7  CCAMLR MEETING 

S e c r e t a r i a t  

JAPAN'S  REPORT ON ASSESSMENT AND AVOIDANCE OF 

INCIDENTAL MORTALITY 

D 6 1 6 g a t i o n  d u  J a p a n  

LOSS OF S C I E N T I F I C  GEAR: REPORT BY THE UNITED 

KINGDOM 

S l g g a t i o n  d u  R o y a u m e  U n i  d e  G r a n d e  B r e t a g n e  e t  d l I r l a n d e  

du N o r d  

CCAMLR-VI/BG/10: CONSIDERATION OF A MANAGEMENT STRATEGY FOR 

ANTARCTIC F I S H  STOCK RECOVERIES 

R.C. H e n n e m u t h  ( E t a t s - U n i s  d 1 A m 6 r i q u e )  



CCAMLR-VI/BG/ 11 : ANTARCTIC SEALS 

DGlGgation dlAustralie 

CCAMLR-VI/BG/ 12 : CO-OPERATION WITH FA0 

SecrGtariat 

CCAMLR-VI/BG/13: THE POTENTIAL EFFECTS OF OZONE DEPLETION OVER 

ANTARCTICA 

DGl6gation des Etats-Unis d'Am6rique 

CCAMLR-VI/BG/ 14: REGULATION OF MARINE DEBRIS UNDER ANNEX V OF THE 

MARPOL CONVENTION 

DglGgation des Etats-Unis d1Am6rique 

CCAMLR-VI/BG/ 15 : ARGENTINA'S ACTIVITIES RELATED TO ASSESSMENT AND 

AVOIDANCE OF INCIDENTAL MORTALITY OF ANTARCTIC 

MARINE LIVING RESOURCES 

DElGgation dlArgentine 

CCAMLR-VI/BG/16 STATEMENT OF THE REPRESENTATIVE OF SPAIN 

DGlGgation d 'Espagne 

CCAMLR-VI/MA/ 1 : RAPPORT DES ACTIVITES DES MEMBRES DANS LA ZONE 

DE LA CONVENTION EN 1986/87 

ARGENTINE 



C CAMLR-VI /MA/ 2 : 

CCAMLR-VI /MA/ 4: 

CCAMLR-VI /MA/ 7 : 

RAPPORT SUR L E S  A C T I V I T E S  DES MEMBRES DANS LA 

ZONE DE CONVENTION EN 1 9 8 6 1 8 7  

URS S 

RAPPORT SUR L E S  A C T I V I T I E S  DES MEMBRES DANS LA 

ZONE DE LA CONVENTION EN 1 9 8 6 / 8 7  

A F R I Q U E  DU SUD 

RAPPORT SUR L E S  A C T I V I T E S  DES MEMBRES DANS LA 

ZONE DE LA CONVENTION EN 1 9 8 6 / 8 7  

R E P U B L I Q U E  FEDERALE D'ALLEMAGNE 

RAPPORT SUR L E S  A C T I V I T E S  DES MEMBRES DANS LA 

ZONE DE LA CONVENTION EN 1986187 

ROYAUME-UNI DE GRANDE BRETAGNE E T  D ' I R L A N D E  DU NORD 

RAPPORT SUR L E S  A C T I V I T E S  DES MEMBRES DANS LA 

ZONE DE LA CONVENTION EN 1 9 8 6 / 8 7  

I N D E  

RAPPORT SUR L E S  A C T I V I T E S  DES MEMBRES DANS LA 

ZONE DE LA CONVENTION EN 1986/87 

ETATS-UNIS D 'AMERIQUE 

CCAMLR-VI/MA/ 8: RAPPORT SUR L E S  A C T I V I T E S  DES MEMBRES DANS L A  

ZONE DE LA CONVENTION EN 1 9 8 6 1 8 7  

C H I L I  

CCAMLR-VI/MA/ 9 : RAPPORT SUR L E S  A C T I V I T E S  DES MEMBRES DANS LA 

ZONE DE LA CONVENTION EN 1986/87 

J A P O N  



C CAMLR-VI /MA/ 9 RAPPORT SUR L E S  A C T I V I T E S  DES MEMBRES DANS LA 

REV. 1 : ZONE DE LA CONVENTION EN 1 9 8 6 1 8 7  

JAPON 

CCAMLR-VI /MA/ 10 : RAPPORT SUR L E S  A C T I V I T E S  DES MEMBRES DANS LA 

ZONE DE LA CONVENTION EN 1 9 8 6 1 8 7  

REPUBLIQUE DE COREE 

CCAMLR-VI/MA/ 11 : RAPPORT SUR LES ACTIVITES DES MEMBRES DANS LA 

ZONE DE LA CONVENTION EN 1 9 8 6 / 8 7  

AUSTRALIE 

CCAMLR-VI/MA/ 1 2 :  RAPPORT SUR LES ACTIVITES DES MEMBRES DANS LA 

ZONE DE LA CONVENTION EN 1 9 8 6 / 8 7  

POLOGNE 

CCAMLR-VI/MA/13: RAPPORT SUR LES A C T I V I T E S  DES MEMBRES DANS LA 

ZONE DE LA CONVENTION EN 1 9 8 6 / 8 7  

BRES I L  

CCAMLR-VI/MA/ 1 4 :  RAPPORT SUR L E S  A C T I V I T E S  DES MEMBRES DANS LA 

ZONE DE LA CONVENTION EN 1 9 8 6 / 8 7  

ESPAGNE 

CCAMLR-VI/MA/ 15 : RAPPORT SUR L E S  ACTIVITES DES MEMBRES DANS LA 

ZONE DE LA CONVENTION EN 1 9 8 6 / 8 7  

NOUVELLE-ZELANDE 

CCAMLR-VI /MA/ 16 : RAPPORT SUR L E S  A C T I V I T E S  DES MEMBRES DANS LA 

ZONE DE LA CONVENTION EN 1 9 8 6 / 8 7  

BELGIQUE 



C CAMLR-VI /MA/ 1 6 RAPPORT SUR L E S  A C T I V I T E S  DES MEMBRES DANS LA 

REV. 1: ZONE DE LA CONVENTION EN 1 9 8 6 1 8 7  

BELGIQUE 

CCAMLR-VI /MA/ 17  : RAPPORT SUR L E S  A C T I V I T E S  DES MEMBRES DANS L A  

ZONE DE LA CONVENTION E N  1 9 8 6 1 8 7  

NORVEGE 

C C A M L R - V I / M A / ~ ~ :  RAPPORT SUR LES ACTIVITES DES MEMBRES DANS LA 

ZONE DE LA CONVENTION EN 1 9 8 6 1 8 7  

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE 

CCAHLR-VI /MA/19 :  RAPPORT SUR L E S  A C T I V I T E S  DES MEMBRES DANS L A  

ZONE DE LA CONVENTION EN 1 9 8 6 / 8 7  

FRANCE 

DOCUMENTS DU COMITE S C I E N T I F I Q U E  

SC-CAMLR-VI/ 1 : ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA SIXIEME REUNION 

DU COMITE S C I E N T I F I Q U E  POUR LA CONSERVATION 

DE LA FAUNE E T  LA F L O R E  MARINES DE L 'ANTARCTIQUE 

SC-CAMLR-VI / 2 : ORDRE DU J O U R  P R O V I S O I R E  ANNOTE DE LA S I X I E M E  

REUNION DU COMITE S C I E N T I F I Q U E  

Secrgtaire E x e c u t i f  



SC-CAMLR-VI / 4 : 

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL AD HOC CHARGE DE 

L'EVALUATION DES STOCKS ICHTYOLOGIQUES 

HOBART 19-23 OCTOBRE, 1987 

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL CHARGE DU 

PROGRAMME DE CONTROLE DE L'ECOSYSTEME DE 

LA CCANLR, FRANCE 10-16 JUIN 1987 

ATELIER SUR L'ECOLOGIE ALIMENTAIRE DES BALEINES 

MYSTICETES AUSTRALES SUBVENTIONNE EN COMMUN PAR 

LA CCAMLR ET LA CIB 

SecrGtaire Executif 

SCHEMA PROVISOIRE DU BULLETIN STATISTIQUE DE 

LA CCAMLR 

SecrGtaire Executif 

RAPPORT DE LA SIXIEME REUNION DU COMITE SCIENTIFIQUE 

SC-CAMLR-VI/BG/ 1 : SUMMARY OF KRILL LANDINGS 

SecrGtariat 

SC-CAMLR-VI/BG/l 

REV. 1 : 

SUMMARY OF KRILL LANDINGS 

Secr6tariat 

SC-CAMLR-VI/BG/2: CALENDAR OF FORTHCOMING MEETINGS 

Secretariat 



SC-CAMLR-VI/BG/3: REPORT OF THE S C I E N T I F I C  SEMINAR ON 

ANTARCTIC OCEAN VARIABILITY AND I T S  

INFLUENCE ON MARINE L I V I N G  RESOURCES, 

PARTICULARLY KRILL 

D. S a h r h a g e  ( R 6 p u b l i q u e  F 6 d 6 r a l e  d 1 A l l e m a g n e )  

SC-CAMLR-VI/BG/4: K R I L L  CPUE SIMULATION STUDY REPORTS OF 

A C T I V I T I E S  

J. B e d d i n g t o n  ( R o y a u m e - U n i )  

SC-CAMLR-VI/BG/5: SUMMARY OF F I S H E R I E S  DATA 

S e c r e t a r i a t  
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REV. 1: S e c r e t a r i a t  

SC-CAMLR-VI/BG/6: VACANT 

SC-CAMLR-VI/BG/7 : I O C  REGIONAL COMMITTEE FOR THE SOUTHERN OCEAN 
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SC-CAMLR-VI/BG/8 : PREY MONITORING SURVEYS 
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SC-CAMLR-VI/BG/9 : K R I L L  TARGET STRENGTH, CURRENT STATUS 
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sc -CAMLR-VI /BG/  1 0 : S Q U I D  RESOURCES 
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1 + 1 / T T D C C  A - - - . - - - 1 2 - \  d: cerasimchuk et al. (URSS, Australie) 
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POPULATION BIOLOGY OF ADAMUSSIUM COLBECKI 
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SC-CAMLR-VI/BG/23 : A RATIONALE FOR CONSERVATION AREAS WITHIN 

ANTARCTIC WATERS 
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S C-CAMLR-VI /BG/ 24 : AGE AND GROWTH OF ANTARCTIC EUPHAUSIACEA 

(CRUSTACEA) UNDER NATURAL CONDITIONS 
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SC-CAYLR-VI/BG/25 : INVENTORY OF EXISTING INFORMATION ABOUT 

EARLY STAGES OF ANTARCTIC FISH 

J. -C. Hureau (SCAR) 

SC-CAMLR-VI/BG/26: CCAMLR ANTARCTIC FISH OTOLITHS/SCALES/BONES 

EXCHANGE SYSTEM - PROGRESS REPORT (FRG) 
K.-H. Kock (Rgpublique FgdBrale dlAllemagne) 

SC-CAMLR-VI/BG/27: CCAMLR/BIOMASS WORKSHOP ON KRILL ABUNDANCE 

STATUS REPORT 

I. Everson (Royaume-Uni) 

SC-CAMLR-VI/BG/28: SOUTHERN ELEPHANT SEALS AND CCAMLR 

DBl6gation de l'bfrique du Sud 

SC-CAMLR-VI/BG/29: REPORT OF THE CCAMLR OBSERVER TO THE MEETING 

OF THE SCIENTIFIC COMMITTEE OF THE INTERNATIONAL 

WHALING COMMISSION 

W. de la Mare (Australie) 

SC-CAMLR-VI/BG/30 : VACANT 

SC-CAMLR-VI/BG/31: AREAS OF SEABED WITHIN SELECTED DEPTH RANGES 

IN THE SOUTH-WEST ATLANTIC AND ANTARCTIC 

PENINSULA REGIONS OF THE SOUTHERN OCEAN 

I, Everson (Royaume-Uni) 



SC-CAMLR-VI/BG/32: CEPHALOPOD INTERNATIONAL ADVISORY COUNCIL 

I. Everson (Royaume-Uni ) 

sC-CAMLR-VI/BG/33: AN ASSESSMENT OF THE MERITS OF LENGTH AND 

WEIGHT MEASUREMENTS OF ANTARCTIC KRILL 

EUPHAUSIA SUPERBA 

D.J. Morris et al. (Royaume Uni, R6publique F6d6rale 

dlAllemagne) 

SC-CAMLR-VI/BG/34: FORMAT SPECIFICATIONS FOR KRILL CATCH AND 

FISHING EFFORT DATA VERSION 1.9 

Secr6 tariat 

SC-CAMLR-VI/BG/35: OBSERVATION OF FISHING OPERATION AND DISTRIBUTIONAL 

BEHAVIOUR OF KRILL ON A KRILL TRAWLER OFF WILKES 

LAND DURING THE 1985186 SEASON 

T. Ichii (Japon) 

SC-cAMLR-VI/BG/36: OBSERVATION ON HAUL OUT PATTERNS AND TRENDS OF 

THE BREEDING POPULATIONS OF SOUTHERN ELEPHANT 

SEAL AT PENINSULA VALDES (PATAGONIA) AND STRANGER 

POINT (25 DE MAY0 - KING GEORGE I.) 
D.F. Vergani et al. (Argentine) 

SC-CAMLR-VI/BG/37: REPORT OF THE EIGHTEENTH GENERAL MEETING OF THE 

SCIENTIFIC COMMITTEE ON OCEANIC RESEARCH 

K. Kerry (Australie) 

sC-cAMLR-VI/BG/38: A SIMULATION STUDY OF KRILL FISHING BY AN 

INDIVIDUAL JAPANESE TUWLER 

D.S, Butterworth (Royaume-Uni) 



SC-CAMLR-VI/BG/39: THE ERROR OF THE BIOMASS ESTIMATE AS A FUNCTION 

OF SURVEY PARAMETERS AND THE STATISTICS OF A 

DENSITY FIELD OF KRILL AGGREGATIONS 

Z.I. Kizner (URSS) 

SC-CAMLR-VI/BG/40: ANALYSIS OF CHANGES IN BIOMASS OF FISH STOCKS 

IN THE SOUTH GEORGIA AREA IN 1976177 - 1986187 
M. Mucha and W. Slosarczyk (Pologne) 

SC-CAMLR-VI/BG/41: FISHING EFFORTS AND CPUE OF KRILL FISHING BOATS 

INTERIM SUMMARY 

Y. Shimadzu (Japon) 

SC-CAMLR-VI/BG/42: OBSERVATIONS ON THE TREND OF THE POPULATION OF 

ARCTOCEPHALUS GAZELLA AT LAURIE ISLAND - 
SOUTH ORKNEY 

D.F. Vergani and N.R. Coria (Argentine) 

SC-CLYLR-VI/BG/43: AGE DETERMINATION OF THE ANTARCTIC FISHES 

CHAMPSOCEPHALUS GUNNARI AND NOTOTHENIA ROSS11 

FROM SOUTH GEORGIA 

R. Radtke (Etats-Unis diAm&rique) 

SC-CAMLR-VI/BG/44: KRILL STOCK IDENTIFICATION USING DNA ANALYSES 

R.W. Chapman (Etats-Unis d'Am6rique) 

SC-CAMLR-VI/BG/45: KRILL COMMUNITY STUDIES USING NET AND HYDROACOUSTIC 

SAMPLING TECHNIQUES 

J.R. Green et al. (Etats-Unis dtAm6rique) 



SC-CAMLR-VI/BG/46: BIOMASS ESTIMATES OF KRILL IN THE BRANSFIELD 

STRAIT - ELEPHANT ISLAND ECOSYSTEM MONITORING 
AREA OF CCAMLR, 1987 

M.C. Macaulay (Etats-Unis d'AmGrique) 

SC-CAMLR-VI/BG/47: MOLT PRODUCTION METHOD OF BIOMASS ESTIMATION OF 

ANTARCTIC KRILL 

R. Lasker and S. Butler (Etats-Unis d1Am6rique) 

SC-CAMLR-VI/BG/48: AGE DETERMINATION OF ANTARCTIC KRILL USING SIZE, 

FLUORESCENCE, AND IMAGE ANALYSIS TECHNIQUES 

M.S. Berman et al. (Etats-Unis dfAm6rique, Australie) 

SC-CAMLR-VI /BG/49: ICES ANNUAL MEETING 1987 AND SPECIAL SYMPOSIUM ON 

ARCTIC AND SUBARCTIC SYSTEMS 

K. Sherman (Etats-Unis dfAm6rique) 

SC-CAMLR-VI/BG/50: INFORMATION ON RECENT USSR PUBLICATIONS ON 

RESEARCHES IN ANTARCTIC MARINE LIVING RESOURCES 

DEl6gatian de I'Union des Republiques Socialistes 

Sovie tiques 

SC-CAMLR-VI/BG/5 1 : COMPARISON OF THREE OPTIONS FOR PURCHASE OF 

COMPUTER EQUIPMENT 

Secretariat 
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RAPPORT DE LA REUNION DU COMITE PERMANENT 
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( SCAF) 



RAPPORT DE LA REUNION DU COMITE PERMANENT 

SUR L'ADMINISTRATION ET LES FINANCES 

PRESENTE PAR LE SECRETAIRE EXECUTIF 

Le ~omite s'est reuni les 26, 27, 28, 30 octobre et le 2 novembre 

1987 sous la Prhsidence de M. C.M. Bhandari (Inde) et a considere 

les questions suivantes: 

1. Examen des &tats financiers revises pour 1986 

2. Personnel du Secrktariat 

3. Examen du budget pour 1987 

4 .  Projet de budget pour 1988 et prQvisions budgetaires pour 

1989 

5. Etude d'une nouvelle formule pour calculer les cotisations 

des membres, conformement a l'article XIX.3 

6. Procedures A suivre pour la nomination du Secretaire 

~xecutif 

7. Autres questions administratives et financi6res 

EXAMEN DES ETATS FINANCIERS REVISES POUR 1986 

2. Les membres du ~omite ont examine le document CCAMLR-V1/4, 

"Examen des &tats financiers revisks", 

3. Le Reviseur a fait savoir que: 

"Les &tats ont hte Qtablis A partir de comptes et de 

documents conformes; et que les revenus, dkpenses et 

investissements, ainsi que l'acquisition et la cessation de 

biens par la Commission au cours de l'exercice clos le 31 

dkcembre 1986, sont conformes au ~6glement Financier", 

Le Rtttviseur a aussi Eait savoir que les Btats financiers ktaient 

conformes aux Normes comptables internationales. 



4 .  Le cornit6 a convenu que, conformtiment a la ~&gle 12.1 du 

R6glement Financier, la Commission devra signifier son approbation 

des &tats financiers. 

PERSONNEL DU SECRETARIAT 

5. Le secretariat a present6 le document CCAMLR-VI-7, dans 

lequel est demandee l'approbation de la Commission pour un poste 

supplementaire dans la categorie Services ~ineraux. I1 est 

Bgalement propos4 dans ce document que le poste soit pourvu temps 

partiel. Le document propose une modification a apporter au Statut 
du Personnel pour permettre au SecrQtaire Executif de fixer les 

heures de travail des postes dans la categorie des Services G6neraux. 

6. Une personne est employee sur une base temporaire depuis la 

fin de 1983 pour prGter assistance aux travaux de secretariat. Le 

Comite a convenu que cette longue periode d'emploi indique 

clairement qu'un poste supplementaire h temps partiel est 

nkcessaire. Le Comite partage aussi l'opinion du Secretaire 

Executif quant l'efficacite et la competence du membre du 

personnel en question. Le Comite a pris note que le genre de 

travail effectui normalement par le membre du personnel etait de 

nature rdguli6re et continue, et il a conclu que ce type de services 

devrait Gtre conserve dans l'int6rGt de la Commission. A cette fin, 

et aussi pour fournir plus de securite a l'employk, il fallait 

offrir une forme d'emploi pour une dur6e plus longue. 

7. Cependant, concernant la decision d'engager du personnel a 
mi-temps permanent et d'apporter des modifications au Statut du 

Personnel tel qu'il a ete propose dans le document CCAMLR-VI-7, une 

certaine preoccupation a 6t6 exprimhe quant a la possibilite d'y 

voir l'introduction d'une nouvelle categorie de personnel. 

8. I1 a ete suggere que la flexibilitd necessaire en ce qui 

concerne les heures de travail et la securite d'un emploi plus 

long terme pourraient 6tre assurdes au moyen d 'un contrat d 'emploi 

dont le ~ecretaire Ex6cutif et l'employe seraient les signataires 

conformciment a la ~Ggle 11 du Statut du Personnel. I1 a ete convenu 



que du personnel temporaire pourrait 6tre engage par contrat, sous 

reserve des limitations budgetaires, pour une periode maximale de 

quatre ans et avec possibilite de renouveler le contrat. Un 

tel contrat comprendrait les clauses et les conditions applicables 

au personnel de la categorie des Services ~kneraux et serait 

applique au prorata du nombre d'heures effectudes. 

9. En tant que commentaire d'ordre general sur l'examen des 

propositions concernant de nouveaux postes au Secretariat, plusieurs 

delegat ions ont souligne 1 ' importance qu' il y avait d' identifier le 

besoin du poste par rapport A la structure globale du secretariat. 

EXAMEN DU BUDGET POUR 1987 

10. Le ~ecrbtaire Exkcutif a present6 le document CCAMLR-VI/5 et 

a explique les resultats probables du budget de 1987. Note a kt& 

prise du fait que, selon les previsions, aucune des depenses ne 

depasserait les allocations approuvkes et des economies seraient 

realisees dans certaines rubriques. 

11. La delegation du Royaume-Uni a exprime son inquietude du fait 

que, chaque annee, les cotisations des membres ne parvenaient pas 

toutes au secretariat avant la date limite du 31 mai. Cela 

entrahait une perte de la valeur des intCrGts sur les depBts en 

espkes, ce qui touche tous les membres de la Commission et 

principalement ceux qui ont satisfait & leurs obligations 

financi&res en temps voulu. I1 a kt6 admis que les membres 

devraient essayer dans toute la mesure du possible d'effectuer ces 

paiements avant la date limite. 

PROJET DE BUDGET POUR 1988 ET PREVISIONS BUDGETAIRES POUR 1989 

12. Le cornit6 a pris note du fait que le document sur l e  budget a 

ete prksente selon le format qui avait ete convenu et qui distingue 

entre les depenses recurrentes et non-recurrentes, 



13. Des questions ont et6 soulev6es concernant la some estimee 

pour le Travail h forfait dans la rubrique "Gestion des donnees". 

Une ventilation detaillee des frais figure dans CCAMLR-VI/~, 

paragraphe 16 (iii). Le Directeur des ~onnees a fourni des 

explications supplementaires. 

14. La proposition d'acheter un nouvel equipement informatique 

(CCAMLR-VI/11, present6 par le SecrGtariat) avait et6 examinee par 

le Groupe de Travail charge de 116valuation des stocks 

ichtyologiques qui: "a confirme l'importance d'avoir h sa 

disposition un syst&me efficace et approprie pour les travaux 

d' informat ique , d' impression et de graphiques" . Le cornit& 

Scientifique a mis sur pied un comite d'experts pour fournir des 

avis concernant cette proposition et a declark dans son Rapport h la 

Commission: 

"16 -1, I1 a kt6 convenu que CSIRONET ne devrait pas Gtre 

utilise pour la gestion des donnkes pour les raisons exposees 

dans le document CCAMLR-V1/11, paragraphe 11. Le Cornit6 

Scientifique a recommand6 que la Commission prenne des 

dispositions differentes pour le traitement des donndes 

biologiques et de prise et d'effort de peche echelle 

precise. 

16.2. Ainsi qu'il est fait mention dans le document de base 

(SC-CAMLR-VI/BG/51) trois options pour l'achat d'equipement 

informatique ont 6tG examinees par un groupe de travail et il 

a ete convenu que chaque option repondrait aux besoins 

essentiels de la Commission. I1 a ete recomrnandd que de 

nouvelles deliberations concernant le nouvel equipement 

informatique se fondent sur les options exposdes dans ce 

document de base. 

16.3. I1 a ete soulignk que le nouvel equipement informatique 

devrait permettre la lecture et l'ecriture de bandes 

magn6tiques." 



15. Le cornit6 a discute les trois options et a convenu que 

l'option 2, qui consisterait a rdpartir l'usage de l'equipement 

informatique de la Division Antarctique de llAustralie, offrait tous 

les avantages de l'option 1 (pr6feree par le Secretariat) A un coGt 

initial plus bas. Cette option prevoit aussi une periode 

supplementaire pour acquerir l'experience concernant les imperatifs 

pour la gestion des donnees. I1 a 6te convenu que l'option 2 

devrait Gtre soutenue, reconnaissant qu'il s'agissait d'une 

disposition provisoire et qu'elle pourrait engager la Commission 4 

choisir l'option 1 & l'avenir. 

16 Le cornit6 a exprime sa reconnaissance A la ~eldgation de 

1'Australie pour avoir genkreusement offert que l'on continue se 

servir de l'equipement informatique australien. 

17. Plusieurs membres du Cornit6 ont exprime leur preoccupation 

quant au coGt eleve des reunions de la Commission et du Comite 

Scientifique, particuli6rernent en ce qui concerne les services 

d'interpretation et de traduction des documents. Le ~ecretaire 

Executif a decrit le processus suivi par le Secretariat pour obtenir 

ces services et a compare le coGt et la qualite des services 

disponibles en Australie avec ceux disponibles en Europe. I1 a ete 

convenu que, en raison du coiit &lev6 du voyage des interprgtes et 

des traducteurs qui viendraient 4 Hobart pour les rkunions, il sera 

necessaire d'utiliser les services fournis & partir de 1'Australie. 

Le Secretaire Executif a et6 prie de continuer & observer de Eaqon 

rigoureuse les procedures d'appels d'offres et & rechercher des 

faqons de reduire le coGt des services d'interpretation et de 

traduction. 

18. Les lignes de conduite et les procedures relatives A la 

preparation des documents de reunion adoptees par la Commission et 

le Comite Scientifique ont ete decrites par le ~ecretaire Executif. 

I1 a ete souligne que ces lignes de conduite et procedures ont kt6 

mises au point pour s'assurer que seuls les documents essentiels 

ktaient traduits. 11s comprennent les rapports des reunions de la 

Commission et du Comite Scientifique, les rapports des Groupes de 

Travail, les rapports sur les activites des membres et les Documents 



de travail. Les documents de base ne sont pas traduits. I1 a etd 

rappel6 aux membres que les lignes de conduite concernant la 

preparation des documents avaient 6t6 preparees et distribuees par 

le secretariat et que les lignes de conduite concernant la 

preparation des rapports sur les activites des membres, approuvees 

par la Commission lors de sa dernigre reunion, avaient egalement &t& 

distribuees. Le respect strict de ces lignes de conduite 

contribuerait A la reduction des coQts de traduction et d'impression. 

19. 11 a 6th note qu'une augmentation importante du nombre des 

documents de reunion avait eu lieu cette annee et etait due au grand 

nombre de Documents de base qui avaient et6 pr6sentC.s. Plusieurs 

membres du Comite pensent que des mesures devraient Stre adoptees 

pour limiter la distribution de ces documents A ceux qui concernent 

directement les questions A l'ordre du jour. 

20. Des questions ont egalement et6 soulevees h propos du coiit 

important du personnel temporaire pour les reunions. Le ~ecrktaire 

~xecut if a expliquk que du personnel temporaire devait &tre engage, 

non seulement pour les deux ou trois semaines des reunions annuelles 

elles-mGmes, mais aussi lors de la preparation des reunions et 

ensuite pendant quelques semaines pour le travail postkrieur aux 

reunions . 

21. Le ~ecr6taire ~xecutif a egalement expliquQ lqaugmentation, 

relativement importante, des postes de faibles depenses: "Frais 

divers de reunionsw et "Ouvrages/Publications p&riodiquesw. Les 

membres ont 6t6 invites h se rCf6rer aux paragraphes 18 et 47 de 

CCAMLR-VI/5. 

22. La delegation de 1'URSS a indiquk qu'elle etait trGs 

pr&occup&e par ce qu'elle considerait comme ktant une tendance de 

depenses croissantes pour plusieurs rubriques du budget de la 

Commission, et par la charge financigre croissante que cela implique 

pour les membres de la Commission. Elle a not6 la difficult6 de ce 

problGme et la necessite de lq6tudier attentivement de mani&re & 

trouver tous les moyens possibles pour diminuer les depenses de la 



Commission et du ~omite Scientifique, sans porter prejudice a la 

realisation des dispositions de la Convention. 

23. La delegation de 1'URSS a suggkre qu'une diminution des 

depenses pouvait 6tre atteinte, en particulier, par: 

(i) la reduction du nombre et du volume des copies des 

documents distribues par le Secretariat; 

(ii) l'application possible par le secretariat de la ~kgle 

34(b) du RGglement Intkrieur a une plus large categorie 

de documents prksentks a la Commission et au ~omite 

Scient iEique ; 

(iii) la diminution du nombre et de la duree des reunions des 

Groupes de Travail; 

(iv) la tenue des rkunions de la Commission et du cornit6 

Scientifique dans les pays des membres de la 

Commission, conformement a 1'Article XIII(3) de la 

Convention, ainsi que la tenue de ces reunions tous les 

deux ans, entre les Reunions Consultatives du ~raitk 

sur lqAntarctique; 

(v )  l'emploi de traducteurs des pays membres pour lesquels 

l'une des langues officielles est la langue nationale. 

Cela pourrait egalement ameliorer la qualite de la 

traduction des documents de la Commission et du Comite 

Scientifique. 

24. La delegation soviktique a propose que le SCAF, le cornit6 

Scientifique et le ~ecretaire Exkcutif se penchent sur ce problGme 

pour sqefforcer de trouver un moyen pratique de le resoudre. 

25. Le comitk a convenu qu'il etait necessaire d'etudier ces 

questions et il a et6 suggere qu'un rapport soit prkpare par le 

secretaire ~xecutif, pour 6tre examine a la prochaine reunion de la 
Commission. 



26. I1 a cependant ete convenu que certaines decisions, ayant 

trait aux questions (i) et (ii) sur la distribution des documents, 

pourraient Gtre prises dks maintenant afin d'6tre appliqubes aux 

reunions de 1988. I1 a kt& suggkre que les delegues soient pries de 

spCcifier s'ils souhaitaient ou non recevoir certaines categories de 

documents et que certains documents aient une distribution lirnitke, 

I1 a kt6 convenu que, suite ces suggestions, le ~ecrhtariat 

prendrait les dispositions nkcessaires. 

27. En ce qui concerne la reduction possible du nombre de Groupes 

de Travail et la duree de leurs travaux, il a ete signale que, bien 

qu'un contrble du coiit de ces activites fGt necessaire, il etait 

egalement important d'allouer le temps suffisant pour permettre au 

groupe de remplir efficacement sa tsche et presenter un rapport 

utile, compte tenu surtout des frais de voyage relatifs la 

convocation de ces groupes. 

28. Quant i la possibilite de convoquer tous les deux ans des 

reunions de la Commission et du Comite Scientifique, il a ete 

signale que les dispositions de 1'Article XIII.2 de la Convention 

devraient Gtre modifikes si l'on parvenait i un accord et si l'on 

decidait de ne plus tenir de reunion r6guli6re chaque annee. I1 a 

ete Cgalement note que les travaux de la Commission et du Comite 

Scient if ique avanqaient rapidement et quq il ne serait pas judicieux 

d'apporter des modifications qui risqueraient d'entraver les progrGs 

realises dans lqapplication de la Convention. 

29. Bien qu'aucune opposition n'ait etk exprimee concernant le 

ddroulement des reunions autre part qu'i Hobart ou l'examen des 

rCpercussions financieres de cette idee, l'attention des membres a 

6te attiree sur l'usage en vigueur dans les autres organisations 

internationales dont tous les frais supplementaires encourus dans la 

convocation de reunions en dehors du si6ge sont pris en charge par 

le pays h6te. 



30. Le comite Scientifique a present6 le projet de son budget 

pour 1988 et ses previsions budgetaires pour 1989 au cornit6 

Permanent sur 1'Administration et les Finances en vue d'examen. Le 

Prhsident du cornit6 Scientifique a participe a la reunion pour 

discuter du projet de budget. 

31. Deux postes concernant les depenses relatives & la traduction 

en anglais, franqais et espagnol des rapports sur la recherche 

sovietique ont cite supprimes du budget suite a une declaration 

faite par la delegation sovietique. Les resumes des rapports de ce 

type sont en principe traduits en anglais et la delegation 

sovietique a entrepris de fournir des resumes traduits de ces 

rapports . 

32. Lors de l'examen de la question relative a la prise en charge 

des participants de la CCAMLR a la reunion du Groupe Directeur pour 
1'Atelier cCAMLR/COI sur 1'Ecologie alimentaire des baleines 

mysticGtes australes, plusieurs possibilites de rkaliser des 

6conomies ont kt6 soulevees. Le Comite a souligne le besoin de 

reduire les coi3ts de toutes les rubriques budgetaires. En ce qui 

concerne cette question particuli&re, il a etk suggere que, 

lorsqu'auront ete prises les dispositions relatives la reunion du 

Groupe Directeur, le Secrktaire ~xecutif devra etudier tous les 

moyens de realiser des economies sur les billets d'avion et les 

indemnites de voyage avant d'inscrire les fonds au budget. 

Taux de croissance du budget 

33. Les depenses budgetaires proposees pour 1988 s9el&vent a 

$A1.150.800 et representent une augmentation nominale de 10,8% par 

rapport au budget adopt6 pour 1987. I1 est prkvu que les depenses 

recurrentes augmentent de 7,1% . 

34. Le taux d'inflation en Australie devrait s'dlever a environ 
7,3% en 1988. Par conskquent, l'augmentation des depenses 

recurrentes represente une croissance reelle negative de 0 ,2%.  



Cotisations des membres 

35. Le projet de budget rkvisk pour 1988 indique que le montant 

total des cotisations des membres, aprk dkduction des sornmes 

portkes h leur credit, sera de $~873.999. En se basant sur vingt 

membres, la cotisation de chaque membre sera de $A42.44L aprks avoir 

tenu compte des cotisations supplkmentaires de $25.172 par pays 

engagk dans des activitks de pGche. 

EXAMEN D'UNE NOWELLE FORMULE POUR CALCULER LES COTISATIONS DES 

MEMBRES CONFORMEMENT A L'ARTICLE XIX.3 

36. Le document CCAMLR-VI/6 contient les informations gknkrales 

sur cette question y compris les documents preparks et prksentes par 

les membres en reponse h la demande de la Commission (CCAMLR-V, 

paragraphe 34) proposant des formules kventuelles pour l'application 

de 1'Article XIX.3, 

37. Cette annke, il a 6tk de nouveau soulignk qu'une formule 

acceptable etait necessaire et qu'elle devait non seulement tenir 

compte des principes de l'Article XIX.3, mais aussi qu'elle devait 

Gtre simple a appliquer et permettre d'inclure une exoneration pour 

les prises peu elevkes dans le calcul de la composante relative a la 

pGche dans les cotisations des rnembres, I1 a kgalement 6t6 convenu 

qu'une periode devait Gtre fixke aprks laquelle la formule serait 

revue. 

38. En tenant compte de ces conditions, le ~omitk a prkpare le 

texte suivant qui sera examink par la Commission: 

"La Commission a convenu de la nouvelle formule suivante pour 

calculer les cotisations des membres au budget de la CCAMLR 

conformement a 1 ' Article XIX. 3 : 



les pays engages dans des activitds de p6che dans la 

zone de la Convention verseront, selon le montant de 

leur pGche, une cotisation au taux de 1,5% du montant 

total des cotisations des membres par 100.000 tonnes de 

poissons a nageoires et 0,75% du montant total des 

cotisations des membres par 100.000 tonnes de krill; 

le montant de la p6che sera calculd comrne etant la 

prise moyenne capturee sur une periode dkclarke de 3 

ans prenant fin au moins 12 mois avant la rkunion de la 

Commission au cours de laquelle le budget en question 

est adopte; 

le solde de la totalite des cotisations sera divisk en 

parts &gales parmi tous les membres de la Commission; 

les premi6res 9.000 tonnes ou 5% de la prise des pays 

engages dans des activitks de pGche, quel que soit le 

montant le plus eleve, ne seront pas pris en 

consideration dans le calcul des cotisations au 

budget. L'application de cette exonkration devra Gtre 

calculee en se basant sur la proportion de poissons et 

de krill dans la prise totale de chaque pays; 

le pourcentage maximum de la totalit6 des cotisations 6 

verser en vertu du montant des prises est fixe a 50%; 

le pourcentage maximum de la totalit6 des cotisations 

pour chaque pays engagk dans des activitks de p6che est 

Eixe A 25%; 

cette formule servant a calculer les cotisations des 

membres sera revue aprk 3 ans; 

au cours de cette revision sera notamment examin6 le 

coefficient poissons a nageoires/krill a la lumi6re des 

resultats des travaux scientifiques complc5mentaires 

concernant le rendement relatif des poissons a 

nageoires et du krill." 



PROCEDURE RELATIVE A LA NOMINATION DU SECRETAIRE EXECUTIF DE LA 

CCAMLR 

39. La Commission avait demand6 au ~ecrktaire ~xbcutif de 

prkparer un projet de r6gles A suivre au cas ob le poste de 

~ecrfitaire ~xbcutif deviendrait vacant. Un document, CCAMLR-VI/8, a 

dt6 prksenth A la Commission qui l'a examink et a convenu de la 

procedure suivante: 

(i) Au cas oG le poste de ~ecrhtaire Exhcutif deviendrait 

vacant, le membre du personnel le plus ancien de la 

catdgorie "cadresw du Secrbtariat serait nommh 

Secrktaire Exgcutif intkrimaire jusqu'i la nomination 

d'un nouveau Secretaire Ex6cutif. 

(ii) Toute personne designde pour remplir les fonctions de 

Secrktaire Executif intkrimaire bbneficiera du 

traitement, des indemnites et autres privileges se 

rattachant au poste de ~ecrhtaire ~x6cuti.f pendant 

toute la duree de la fonction. 

(iii) Des annonces d'offre d'emploi seront publiees, ou 

d'autres mesures seront prises, dans chaque pays 

membre dans le but d'attirer des candidatures au poste 

de Secrdtaire ~xbcutif. Toute annonce d'of f re 

d'emploi paraissant dans la presse sera de forme 

ident ique et indiquera Les criteres de sklection; elle 

sera la charge du pays membre de la Commission oG 

elle sera publiee. 

(iv) chaque membre de la Commission peut proposer deux 

candidats au poste vacant. Les personnes autres que 

celles qui auront kt4 proposbes auront le droit de 

poser candidature pour leur propre compte. 



(v) Seuls les ressortissants des pays membres de la 

Commission sont invitks A poser leur candidature au 

poste de ~ecrktaire ~xecutif. 

(vi) Le Prksident de la Commission dkterminera, selon le 

temps disponible, la date limite des demandes de 

candidature et les autres moyens de parvenir A une 

premiiire selection des candidats, 

(vii) ~pr&s la date limite fixde pour les demandes de 

candidature, tous les curriculum vitae, les references 

et autres documents prhsentks par les candidats, 

seront transmis aux membres de la Commission. 

(viii) Chaque membre de la Commission etablira une liste des 

dix candidats selectionnes par ordre de prefkrence et 

prksentera cette liste au President de la Commission. 

(ix) A la reception des prkfkrences de tous les membres de 

la Commission, le Prksident calculera le total des 

points obtenus par chaque candidat decernant 10 points 

& la premi&re preference, 9 points a la seconde 

preference, etc. .. 

(x) Les 5 candidats ayant obtenu le plus grand nombre de 

points seront retenus pour une premi&re sklection. En 

cas de retrait d'un candidat, le candidat occupant la 

position suivante le remplacera. 

(xi) Les membres de la Commission seront avis6s du nom des 

candidats sklectionnks, qui seront invites & la 

prochaine reunion de la Commission durant laquelle le 

Prksident de la Commission prendra les dispositions 

necessaires pour la selection dkfinitive, ainsi qu'il 

a Ct6 convenu, apres avoir consult6 les responsables 

de toutes les delegations conformement 15Article 

XII, paragraphe 1, de la Convention. 



(xii) Les frais de voyage et de sejour encourus par les 

candidats convoquks pour la scilection finale seront 

rembourses par la Commission, sauf lorsqu'un candidat 

est une personne propos6e par un membre de la 

Commission. 

(xiii) Le candidat choisi sera avise dks que possible, et au 

plus tard .?i la date de cl6ture de la rkunion de la 

Commission. 

CRITERES DE SELECTION POUR LA NOMINATION DU SECRETAIRE EXECUTIF I)& 

LA CCAMLR 

40. Le Comitk a convenu que la Commission suivrait les critkres 

suivants: 

(i) connaissance des questions concernant lqAntarctique; 

( ii) expkrience ou conna issance approfondie d u 

fonctionnement des organisations internationales et 

intergouvernementales; 

(iii) haut niveau de compktence et d'expkrience exigk en 

tant que dirigeant, dans des domaines tels que: 

(a) la selection et la supervision du personnel 

administratif, technique et scientifique; 

(b) la preparation des budgets financiers et la 

gestion des depenses; 

(c) l'organisation des rkunions et la mise en place de 

services de secretariat pour les comites de haut 

niveau; 

(iv) qualifications universitaires; 

( v )  qualifications en langues. 



41. Lors de la discussion des proc6dures A suivre pour la 

nomination du ~ecr6taire ExGcutif, le Comit6 a rappel6 les 

paragraphes 31 et 32 du Rapport de la cinqui6me R6union, traitant de 

l'examen de la classification et de la rkmunkration du personnel de 

la cat6gorie des Cadres du ~ecrktariat. Le SCAF a demand6 au 

secr6taire Ex6cutif de poursuivre ses contacts avec les 

organisations internationales comparables et le Service Public 

australien, et de pr6senter le r6sultat de ces contacts h la r6union 

annuelle 1988 de la Commission. Cet examen devrait Gtre ins6rd en 

tant que question h l'ordre du jour de la rhunion annuelle 1988 de 

la Commission. Le SCAF a convenu que l'examen relatif la 

classification de la fonction de Secrbtaire ~x6cuti.f devrait 6tre 

termin6 avant que commence la proc6dure pour la nomination du 

prochain Secretaire ~x6cuti.f. 



ANNEXE E  

P R E V I S I O N S  FINANCIERES,  REVENUS E T  DEPENSES 1987; 

BUDGET 1 9 8 8  ET PREVISIONS FINANCIERES POUR 1 9 8 9  



~ r 6 v i s i o n s  f inancikres,  revenus e t  d6penses 1987; Budget 1988 e t  
~ r 6 v i s i o n s  budg6taires pour 1989 

(Do l la rs  aus t ra l i ens )  

BUDGET 1987 BUDGET 1988 ET PREVISIONS BUDGETFIIRES 1989 

(1) (2) (3) (4) (5) 
Budget ~ r 6 v i s i o n s  Ecart  
approuv6 j usqu ' au Rubrique Poste 1988 1989 
1987 31.12.87 

REVENUS 
Co t i sa t i ons  des menibres 

Postes de 18ann6e pr6c6dente 
. F I r r iGr is  de c o t i s a t i o n s  
. 1nt6r;ts 
. Cot isa t ions  des nienibres 
. Co t i sa t i ons  des nouveaux 

men~bres 
. Impos i t i on  du personnel 
. ~ x c 6 d e n t  
T o t a l :  Revenus 

DEPENSES 

GESTION DES DWEES 
0 0 0 Biens d'6quipen~ent 26100 0 

1200 1200 0 Bien de consonniation 2100 2200 
31000 25000 6000 T r a v a i l  f o r f a i t  48000 50800 
3800 3800 0 Maintenance 10900 18300 
14000 9000 5000 U t i l i s a t i o n  en temps partaq6 3500 0 - - 
50000 39000 11000 T o t a l :  Gest ion des donn6es 90600 71300 

REUNIONS 
R6union c o n j o i n t e  de l a  Conn~ission 

268000 268000 - - 0 e t  du conlit; S c i e n t i f  ique 288000 305000 
268000 268000 0 T o t a l :  R6unions 288000 305000 

PUB LXCFITIONS 

- - 
84100 84100 0 T o t a l :  Pub l i ca t i ons  

COMITE SCIEMIFIQUE 

- - - 
63500 63500 0 T o t a l :  ~oni i t ;  S c i e n t i f  ique 84800% 14510 

FRAIS DU SECRETARIRT 
Adn i in is t ra t ion  
Indenmit6s 
V6hicules 
Cormiunicat i ons  
F r a i s  accessoires 
Ouvrages/Publications 

p6r iodiques 
Fourn i tu res  de bureau 
Locaux 
Traitenients 
~ i ~ l a c e n i e n t  s 

To ta l :  F r a i s  du ~ e c r G t a r i a t  
T o t a l  : ~Gpenses 

* bh ce Z viendra s-jcwrltes une salagep de 2 t i r e r  du Fonds s p 6 c i a l  de 

Con t r i bu t i on  de l a  ~ o r v b q e  a f i n  de rGpondre dux besoins du contit6 S c i e n t i f i q u e  dont 
l e  proqrannle t o t a l  s  'Gl6ve 5 $8108600. 



ANNEXE F 

BROCHURE ET ECRITEAU RELATIFS A LA PREVENTION 

DE LA MORTALITE ACCZDENTELLE DES RESSOURCES MARINES 

VIVANTES DE L'ANTARCTIQUE 



TEXTE DE LA BROCHURE 

DEBRIS MARINS - MENACE POTENTIEL1.F. 

POUR LES ANIMAUX MARINS DE L'ANTARCTIQUE 

I1 est de plus en plus evident, au niveau mondial, qu'un 

nombre non negligeable d 'oiseaux, de mammif Gres marins, de poissons 

et autres organismes marins sont pris et tues par des engins de 

p6che et autres debris perdus ou abandonnds en mer et que des morts 

sont causees par l'ingestion de sacs plastiques et d'autres types de 

substances etrang&res jetcis A la mer. 

2. compare A d'autres rdgions du globe, le niveau de la pGche et 

des autres activites hurnaines est faible en Antarctique et le 

problkme des debris marins y est relativement rnoins grave. Mais on 

sait que les engins de p6che perdus et abandonnes en rner et les 

autres dechets jet& des navires ont enchevGtrd les animaux de 

l1Antarctique. 

QU'EST-CE QU'UN DEBRIS MARIN ET D'OU VIENT-IL? 

3. Par definition, un debris marin est tout objet en bois, 

mdtal,verre, caoutchouc, tissu, papier, plastique, etc. qui a ete 

perdu ou abandonnd dans l'environnement marin. Selon le type de 

debris, il peut flotter la surface, Gtre suspendu A mi-profondeur 
ou sombrer jusqu'au fond de la mer. Les courants marins emportent 

par la suite la plupart des debris flottants vers la terre. 

,4 . Presque toutes les activites humaines contribuent d'une 

certaine maniGre au problGme des debris marins, mais en raison du 

Eaible niveau des autres activites en Antarctique, les operations de 

p6che commerciale en sont la principale source. Les debris 

proviennent h la fois de l'activitd de p6che elle-m6me et de 

l'equipage. Les debris provenant de l'activite de peche elle-m6me 

consistent en engins tels que filets, nasses, chaluts, palangres 

calees qui peuvent Gtre accidentellement perdus en pschant. Les 

debris provenant de l'equipage consistent en engins de p6che uses ou 



endommages, tels que morceaux de sangles de filet, qui sont 

delib6r&ment jetes la mer ainsi qu'une variktk d'articles de 

cornmodit6 et emballages tels que bouteilles, boites de conserve, 

sacs, boites, etc. 

5. Une fois dans l'ocian, les debris flottants tendent B se 

regrouper naturellement le long de lignes de convergence entre les 

masses d'eau discriites, au coeur des principaux courants 

tourbillonnaires ou sur les plages. Cornme l'abandon de debris est 

associk avec l'activite humaine, ils ont tendance A Gitre concentrks 

aupres des lieux de pkhe importants, le long de couloirs de 

navigation tres frequentes, ou pres des principaux sites de decharge 

marins. Dans beaucoup de cas, ces zones empietent sur des zones 

d'habitat perticuliiirement importantes d'un grand nombre de phoques, 

oiseaux de mer et autres animaux marins, 

6. Par consequent, il est important de noter que les debris ne 

sont pas repartis en mer au hasard mais sont bien souvent concentres 

dans les zones mGimes qui sont particulibrement importantes pour les 

animaux mar ins. 

PLASTIQUES - CAS SPECTAT-: 

7. Les plastiques sont sans doute une menace ecologique aussi 

importante pour les animaux marins que tous les autres types de 

debris pris ensemble. 

8. Au moins deux facteurs contribuent au danger relatif 

represent6 par les debris synthetiques -1eur composition chimique et 

leur configuration physique. Au cours des trente dernibres annees, 

les plastiques et autres materiaux synthetiques ont 6th de plus en 

plus utilisks dans les industries maritimes pour produire toutes 

sortes d'articles d'usage courant. Certaines des propri&t&s les 

plus appreciables des materiaux synthetiques -faible coGt, legiiretk, 

durabilite et grande resistance- font egalement q u e  les articles 

sont plus susceptibles d'etre abandonnes, moins susceptibles de 



couler, de nature h durer plus longtemps une Eois abandonnes ou 

perdus, moins faciles h digerer ou h eliminer une fois ingkres, et 

que les organismes marins s'y trouvant pris ont plus de difficult& 

& slen lib&rer. 

9. L'utilisation de fibres synthetiques & la place de fibres 

naturelles pour la fabrication des Eilets a eu pour rhsultat que les 

operations de peche commerciale constituent llune des principales 

sources de la pollution plastique. L'adoption de fibres 

synthetiques pratiquement non degradables au detriment de fibres 

naturelles degradables a commence dans les annkes 40 et, en 1970, la 

plupart des principales nations de pGche y avaient recours. Rien 

que la quantite exacte d'engins de pGche perdus ou abandonnes en mer 

chaque annee ne soit pas connue, certains chercheurs estiment 

qu'elle est superieure & 100.000 tonnes. 

MECANISME DE L'EFFET SUR LES ANIMAUX MARINS 

10 . Les menaces directes pour la vie marine paraissent Gtre 

relativement simples et mecaniques. Les animaux qui slempGtrent 

peuvent se noyer, leur capacite d'attraper la nourriture ou d'eviter 

les predateurs peut Gtre amoindrie, ils risquent de subir des 

blessures et des infections dues h l'action corrosive ou tranchante 

des debris, ou leur mode de comportement normal peut Gtre alter6 de 

telle mani6re qu'il les mette en danger mortel. 

11. Pour les mammif6res marins, les filets maillants, les 

filets de chalut et les lanikres d'emballages perdus et abandonnes 

representent sans doute la menace la plus grave etant donne qu'ils 

risquent d'empGtrer et de prendre au pi&ge les animaux dans des 

sangles ou des boucles. 

12. Les filets de pGche perdus ou abandonnes reprhsentent aussi 

un risque pour les poissons. I1 n'est pas rare que des filets 

maillants derivants ou des filets de chaluts complets soient perdus 

ou abandonnes en mer. Ces "filets fant6mesu continuent i prendre au 

pikge les poissons pendant des ann6es aprgs qu'ils ont &t& perdus, 



13. Les oiseaux de mer peuvent aussi s'empstrer dans les filets 

perdus et abandonnks d6rivant a la surface de la mer, mais la menace 
est considbrke comrne faible comparbe aux pertes dues 4 

l'enchevstrement dans du matkriel de peche en activitb. Une plus 

grande menace pour les oiseaux de mer est probablement representhe 

par de petites particules en plastique flottant b la surface de la 

mer. Ces d6bris sont ingQr6s par les oiseaux de mer et les poissons 

qui peuvent Etre dans l'incapacitk de distinguer entre les klkments 

servant normalement de proie et les petits elements flottants en 

plastique. Ces objets peuvent causer un blocage dans l'intestin ou 

une ulckration de la paroi interne de l'estomac. 

QUE PEUT-ON FAIRE EN ANTARCTIQUE POUR EVITER CE PROBLEME? 

14. Les debris marins etant un probl&me global, les efforts de 

tous les pays seront en fin de compte nbcessaires pour le resoudre. 

La durabilitk du matbriel de psche synthktique et des articles de 

cornmoditk en plastique, ainsi que la menace qu'ils reprksentent pour 

les animaux marins, exige des precautions spdciales quant a leur 

utilisation et a leur manipulation. 

15. Ci-dessous sont prksentkes quelques propositions pour aider 

b combattre le probl&me des dkbris marins. 

o Conserver les fragments de filets et autres dkbris 

potentiellement dangereux pour s'en dgbarrasser aux 

ports en dehors de llAntarctique. 

0 Embarquer un minimum de produits non-dhgradables , 

pour 1 'kquipage. Ut iliser des stat ions de recyclage 

lorsque cela est possible. Pour les ports depourvus 

de ces kquipements, encourager les autorit6s a les 

installer. 



I. Fournir aux navires des rkcipients de grande 

capacite pour les boissons et autres produits pour 

un meilleur contrijle et une meilleure gestion de 

leur enl8vement. 

C) Utiliser au maximum la technologie disponible pour 

localiser et rkcuperer les Eilets et autres engins 

de p6che en vue d'en minimiser les pertes. Si 

possible, ramener & terre, pour s'en debarrasser aux 

ports en dehors de llAntarctique, tout engin de 

p6che abandonnk qui sera trouvk en mer- Si l'engin 

abandonnk ne peut Gtre ramen6 ;7 terre, s'en 

ddbarrasser d'une manikre responsable en le rendant 

incapable de prendre et d'immobiliser des poissons 

ou autres organismes marins, 

e Si les matikres plastiques, y compris les engins de 

peche, doivent 6tre abandonnkes en mer pour protkger 

les vies humaines ou par mesure de securite, les 

rendre, quand cela est possible, incapables 

d'enchevgtrer les ressources marines vivantes. 

16. Finalement, les actions de chaque individu seront 

d6terminantes pour le succks ou l'kchec de tout programme ayant pour 

but la r6duction des dkbris marins. Chaque fois que quelqu'un jette 

par-dessus bord un morceau de sangle dkchire ou use, une ligne de 

pGche, un csble ;7 six kldments, une tasse en mousse isolante, ou 

presque n'importe quel autre objet, le problkme ne fait que 

s'aggraver. ~ G m e  la simple action de couper un ruban metallique 

avant de le jeter l'empechera de devenir un "collier d'ktranglement" 

autour du cou d'un phoque ou de quelque autre animal infortunk. 



TEXTE DE L'ECRITEAU 

PREVENTION DE LA MORTALITE ACCIDENTELLE DES 

ANIMAUX MARINS DE L'ANTARCTIQUE 

(Pays) est un membre de la Commission pour la Conservation 

de la Faune et la Flore Marines de 1'Antarctique et, $ l'instar des 

autres membres, a accept6 la responsabilite de la prkservation de 

1'ecosystGme marin de llAntarctique. En vertu de cette 

responsabilit6, vous 6tes tenus a mener vos activitks dans les eaux 

de lVAntarctique de mani&re a minimiser leur effet sur llCcosyst&me 

mar in. 

Les debris marins sont dangereux pour les animaux marins, 

Afin de rkduire la mortalit6 accidentelle des animaux 

marins caus6e par les d6bris: 

NE JETEZ A LA MER AUCUN OBJET EN MATIERE PLASTIQUE, Y 

COMPRIS ENGINS DE PECHE ET MATERIAUX D'EMBALLAGE. 

CONSERVEZ TOUS LES DECHETS NON-DEGRADABLES , EN PARTICULIER 
CEUX EN PLASTIQUE ET DEBARRASSEZ-VOUS EN AUX PORTS SITUES 

EN DEHORS DE L ' ANTARCTIQUE. 
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